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oucrrte à quinze. heures.

M . le president . La stance est ouverte.

— 1 --

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT

M . le président . L ' ordre du jour appelle les questions au
Goucerr-.ment.

Nous commençons par les questions du groupe communiste.

ATTAQUES DE LA DROITE CONT RE L' ÉCOLE PUBLIQUE

M. le président. La parole est à M. Jacques Brunhes.

M. Jacques Brunhes . Monsieur le ministre chargé des rela-
tions avec le Pa r lement . au lendemain du débat sur les rapports
ent re l 'en s eignement prive et l'Etat . o p assiste à un véritable
dechainement de !a droite . oE.rclenuitioiis sur les bancs du
-asseiab ' è niera pan' !a Re,iabhque et de l ' union pour la démo-

M. Marc Lauriol . Qui est justifié'

M. Jacques Brunhes . Le caractère politicien de lu campagne
orchcstree autour de la manifestation du 24 juin est évident . ..

M. Marc Lauriol . Elle tous tracasse' Elle vous gène.

M. Jacques Brunhes . . alors que rien ni personne ne met en
eau-e l ' enseignement prié ou le libre choix des familles . tNou-

	

t'e

	

ear!ate aro•is sur ies mé'aes bancs .I
Mais e .i entretenant un véritable climat de guerre scolaire.

la droite vise le service public d'enseignement qui est accusé
par M Chirac de faire régner un égalitarisme de pacotille
On :a ;in mesurer ici mime l ' ampleur et la gravite de ces atta-
ques au cour du débat qui a eu lieu très recenunent.

M . Charles Haby. Il n 'y a pas eu de débat '

M. Jacques Brunhes . Monsieur le ministre . il est essentiel
d'empé,her que cette ent r eprise de liquidation de notre service
pu bite prenne corps.

Pour cela . il convient d ' abord de mettre en nuire un vaste
ef fort na!b,nai de rc'n+ .ta!imn et de transformation de l ' école
p .tb!ique

M . Antoine Gissingere. Gràce au P . C . '

M . Jacques Brunhes. Or, chacun s'accorde à reconnaitre . que
de- efhaits L'nportan!s out ete accomplis depuis trois ans.

de tees sérieux pr oblcincs demeure . t . n'tantnteilt au niveau
de qui sont nettement insuffisants . Insuffisants pair
fa . . e i nier dans la tic• les reformes prit ues . insuffi s ants . de
! ' as s de nuis . pour assurer dans de bonnes conditions la pro-
charne rentrée scolaire.

M. Antoine Gissinger. Où sont les promesses

M . Jacques Brunhes . Le groupe communiste a di'ja interrogé le
Gouvernement à plus a ui' reprises au cours des derniers mois.
Or nous sommes le 6 uin Les :moyens :supplémentaires doivent
être d i gages luis de :ette session ..

M. Antoine Gissinger . Depéchez-vous

M . Jacques Brunhes. . . . si nous voulons assurer convenable-
ment 'a rentrée de septembre.

Aussi je vous demande . monsieur le ministre, quelles mesures
compte prendre le Gouvernement pour y par venir . pour donner
au service public de l'éducation nationale les moyens de sa
mission . (Applaudissements sur les bancs des euninuulistes et
des socialistes .)
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M. le président. L, p .. . 'ne r-i a M . le minist re delcgue auprès
du Premier ministre . chargé les relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ii,ti ;i .tre dr!éplié auprès du Premier
ou pied ru charge des relations arec le Parlrr,ient . Monsieur le
president . mesdcmes . messieurs les cleputés. vous n'ignorez pas
que nombre de mes eo '.ic_,ies assi s tent aux cérèmontes du
D . barquentent en Normandie . par conséquent je vous prie de
bien couloir tous les exedrer.

Monsieur le député . je vous remercie de revenir sur une
question que M . Chouat a soulvice ici mémo Voici peu de temps.
\ ' Dits le savez, le Gouvernement est particulièrement préoccupé
par la prochaine rentrée scotairc.

Les pers pectives d'cuementaiion du flux d'élc^:es . en particu-
lier dans les collèges . sont le résultat de la politique que le
Gouvernement a voulue . Dans l'enseignement eiémentaire . si la
réduction globale d ' effectifs est sensible compte tenu du reflux
démographique . des problèmes se posent neamnoins dans cer-
tains départements, et il impsï tc d'y faire face.

En ce qui concerne la rentrée dans le premier degré . le minis-
tre de l ' éducation nationale a demandé aux départements qui ne
sont pas touchés par des augmentations d'e ffcctifs ou des créa-
tions de tilles nouvelles et qui connaissent des taux d ' enca-
drement relativement satisfaisants de contribuer . sur leurs
propres moyens . mais de façon tics limitée, au recrutement
d'élèves instituteurs pour leur école normale . Cet effort néces-
saire a été accepté . Il permettra, et, contrepartie, d'attribuer
des moyens supplémentaires aux départements dont la situation
est particulièrement difficile, à saloir quelque 350 postes pour
la rentrée de 1984.

Gràce à cet effort de solidarité nationale, le nombre de places
mises aux concours externe et spécial ne sera ras amputé et
restera important . soit respectivement 4 000 et 3 000 places.

Reste le problème très Important des collèges . Nos prévisions
sont . il est vrai, dépassées selon les renseignements qui nous
parviennent, mais, dans quelques jours, nous aurons une vision
exacte de ce que sera la rentrée dans chaque établissement . le
souci du Gouvernement étant de préserver les zones rurales avec
des collèges à faibles effectifs pour éviter l'exode rural et la
désertification, en particulier en zone de montagne . Tous les
élus de ces régions le comprendront.

Nous enregistrons des mouvements démographiques en matière
scolaire qui sont contradictoires : des poussées fortes dans les
zone péri-urbaines et des régressions importantes dans les régions
rurales . en particulier dans les zones de montagne.

Il faudra donc que nous ajustions les deux phénomènes . Le
ministre de l'éducation nationale tient régulièrement informé
le Premier ministre de l'évolution de la situation . afin que le
Gouvernement adapte pour cette rentrée les moyens aux besoins
qui pourraient apparaitre si les mesures votées par vous-mêmes
ne permettaient pas d'y faire face.

Vous avez commencé votre propos . monsieur Brunhes . en
parlant des attaques contre l'école publique . Ce n'est pas . en
effet . le moindre des paradoxes que de voir. depuis plus'eurs
mois, des responsables politiques de l ' oppositior porter des
attaques injustes et injustifiables contre l 'enseignement public
et ses nlaitres.

M . Jacques Godfrain . Elle n ' a jamais fait cela '

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . A cet
égard . les propos de M . Chirac sont inadmissibles . 1,4pp!audis-
er+lents sin- les bancs des so,orlusies et de ..' i-orn,rniu!es . —.

Protestation : se- !es boni,' dv rassi' tilenieut pour la Repu-
bl,ri , -e et de l ' iuios polir la rlecnicratie .française.,

S'il y en a qui rallument la guerre scolaire . c ' est vous . mes-
sieurs de l ' opposition . par vos attaques centre l'enseignement
public . (Ménie.s iiou s ei n',It . .r

M . Henri Bayard . C' est fana '

M . Francis Geng . Vil : nsnngc

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ce ne
sont pas vos hurlements qui me feront taire ! Vous êtes gênés
d ' avoir attaqué l 'école publique

M . Francis Geng. Nous ne l ' avons jamais fait, reprenez les
textes !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Le Pré-
sident de la République a déclaré tout récemment : s Le combat
pour l'école publique s'est toujours identifié au combat pour la
République . a

M. Parfait Jans . Très bien
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M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . • Quand
on la met aujourd'hui injustement en cause . cela m'oblige à
penser que les ennemis de la République n'ont jamais aimé son
école . > Applaudissements sur les bancs des socialistes et des
com en etes .' Il faudrait quand mème que cesse une fois pour
toutes cette intoxication.

M. Marc Lauriol . Vous travestissez la vèrité !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Vous
prétendez que : 'école privée va mourir alors que, au contraire,
l'Etat va continuer à payer tous les professeurs de l'école pri-
vee . Tous vont étre payés ' rExclunnrtions sur les bancs du ras-

pour la République et de l'union pour la démocratie
françu s . Es t-ce que les parents ne continueront pas é pouvoir
mettre leurs enfants dans l'école qu'ils désirent' (Exclamations
sur :es mé• rfes bases»

M. Francis Geng. Ce que vous dites est lamentable !

M le ministre chargé des relation. ; avec le Parlement . C 'est
vous qui êtes lamentables parce que vous trompez les Français.
.Applaud s .cn erus sur les bancs des socialistes et des commu-
nistes .)

M. Francis Geng . C ' est scandaleux

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mes-
sieurs . on comprend que . devant la campagne lamentable de
Mme Veil . vous essayiez par tous les moyens de racoler des voix.

M Francis Geng. Mensonge'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mais
vous n'y parviendrez pas en portant atteinte à l'école publique et
en disant des mensonges sur l'école privée, qui . vous le savez
très bien . vivra . En fait . par votre attitude . vous portez atteinte
à l'honnes de tous les enseignants de France . (Applaudisse-
ments sur legs hutte, des socialis t es et des communistes . — Pro-
testatio• s sur bancs de l'nion pour la démocratie française
et dru rassi tr~ r, %e s tn'ni pour la Repu l,gite .)

M. Emmanuel Aubert . Vous-même . vous avez été chez les
Pères.

M . Francis Geng. Les Français vous jugeront

SITCAT ;5.N DE CItEt'SOT-LOIRP

M . le président . La parole est .: M . Paul Chomat.

M . Paul ._`,omat . Monsieur le ministre de l'industrie et de la
recherche . le 22 ruai . les conseillers désignés par ie tribunal de
commerce de Paris ont dépose leur rapport sur les conditions
du sauvetage dr l'reusot l-o ;re . C est l'occasion pour la direction
de reianeer s,n chantage à l ' emploi en prenant en otages des
milliers pie salaries de groupe et d'entreprises sous-traitantes.

Cette anse-de . très nettement provocatrice . a également pour
objet dc' faire oublier hais conséquences de l ' aventure américaine
de Phoenix Sire'. qui a coûté à Creusot-Loir- plus de 22 millions
de francs en 1982 . Il s'agit aussi de faire oublier l'enrichisse .
ment :1u pr .nc .pa : aet .onnaire . l 'empire Schneider S . A.

Aujourdhu : une autre menace est brandie : le groupe veut
vendre tout ou partie de ses 50 p . 100 de participation dans
Framatome . Or le désenesgenieit de Creusot-Loire de Frama-
tome risque de fragiliser notre industrie nucléaire en l'affai-
blissant par rapport à la concurrence américaine et de réduire
l'activité d'aut r es filiales du groupe.

La presse de droite relaie et soutient avec zèle l'opération
patronale . 1! est significatif de voir les tenants les plus forcenés
du libéralisme économique . les pourfendeurs les plus acharnés
de l'Etat-providence faire chorus avec les actionnaires privés
pour exiger un financement public alors qu ' en novembre dernier
les mérite s présentaient l ' aide publique comme un danger de
nationaliestion rampante . Ils se tardent bien de rappeler qu 'en
novembre 1983 . les concours publics se sont élevés à 2 .1 milliards
de francs auxquels il faut ajouter le rachat par Usinor et Sacilor
d'une p "tic importante des activités sidérurgiques de Creusut-
Loire air sont très déficitaires.

Monsieur le ministre. nous vous demandons de faire preuve
de la plus gr, le fermeté . Si des fonds publics duiiont être
une nouvelle fois consentis pour sauver l'outil de travail et
l 'emploi . nous estimons que s ' imposerait alors le contrôle public
du groupe suas des formes à définir en c•onci rta'ion avec les
représentants des travai l leurs qi sont le premiers intéressés.

Nous vous demandons. monsieur le ministrc de faire le po i nt
sur ce dossier et de nous informer des dispositions que le Gou-
vernement compte prendre pour s 'assur er que les actionnaires
privés assument toutes eues responsabilités, p. sr que le système

bancaire nationalisé s ' oppose à l 'opération montée contre Fra-
matome et pour qu'une aide éventuelle de l'Etat intervienne
sans contrepartie d'un contrôle public . (Applaudissements sur
les bancs des communistes .)

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'industrie
et de la recherche.

M . Laurent Fabius, ministre de l'industrie et de la recherche.
Monsieur le député, je réponds volontiers à votre question,
qui rejoint les préoccupations de nombreux parlementaires,
notamment celles qu'a récemment exprimées M . Billardon.

Creusot-Loire est un outil industriel de grande qualité. Cha-
cun est conscient des enjeux qu'il représente en termes
d'emploi, de potentiel technologique, en particulier dans le
nucléaire, et de renommée de notre industrie en France et à
l'étranger.

A la suite des difficultés qu'il connaissait, un accord a été
conclu en novembre 1983 entre le groupe privé Creusot-Loire,
ses actionnaires . les banques et l'Etat pour établir les bases
du redressement de cette société . Mais en mars dernier, c'est-à-
dire cinq mois plus tard, les dirigeants de Creusot-Loire fai-
saient savoir que les fonds propres de la société devaient être
renforcés au-delà de ce qui avait été prévu.

Devant cette situation, le Gouvernement, sans substituer sa
responsabilité à d'autres . a, dès la décision du tribunal de
commerce, pris des mesures pour protéger les sous-traitants
qui sont nombreux dans chaque département concerné.

Par ailleurs, au sujet de l'accord qui été conclu, les pou-
voirs publics considèrent qu ' il appartient à l ' actionnaire, si la
nécessité de fonds propres plus importants ai apparaît aujour-
d'hui, non pas de subordonner le respect de ses propres enga-
gements à des efforts supplémentaires des banques et de l'Etat,
mais de rechercher d'abord par lui-même ou au sein de son
groupe les fonds propres qu ' il estime nécessaires et qui sont au
premier chef du ressort des actionnaires . Les pouvoirs publics
souhaitent évidemment qu'une solution soit trouvée, et rapide-
ment trouvée . Ils sont convaincus que le groupe Empain-
Schneider peut rassembler les fonds propres nécessaires.

M. Parfait Jans . Parfaitement !

M. le ministre de l ' industrie et de la recherche . En revanche,
il est clair que des erreurs de gestion passées ne peuvent pas
être prises en charge par l'Etat . Par exemple, on ne peut pas
envisager que la sidérurgie nationale, qui doit faire face à de
graves problèmes en France, se charge d'une ent r eprise sidérur-
gique en déconfiture aux Etats-Unis.

Ces différents éléments . mesdames, messieurs les députés,
ont été portés a la connaissance des dirigeants concernés.
Compte tenu de l'urgence et soucieux de ne négliger aucune
chance de redressement de Creusot-Loire, le secrétaire général
du comité interministériel de restructuration industrielle a fait
savoir au président de Creusot-Loire son intention de consulter
immédiatement : ss principaux partenaires de la société pour
leur demander de préciser les efforts qu'ils seraient prêts à
consentir sur la base d'un apport supplémentaire du groupe
Empain-Schneider.

En conclusion, la ligne de conduite des pouvoirs publics dans
cette difficile affaire a été et restera la suivante : favoriser
au maximum une solution positive, mais mettre les actionnaires
privés devant leurs responsabilités . (Applaudissement sur les
bancs des socialistes et des communistes.)

INTRANSIGEANCE DE LA DIRECTION DE CITROËN
DANS LES NÉGOCIATIONS AVEC LES SALARIÉS

M . le président. La parole est à M. Jans.

M . Parfait Jans Le Gouvernement a fait un gros effort de
concertation avant de proposer des solutions qui ont permis aux
travailleurs de l'usine Citroën de reprendre le travail.

'lier soir, à l'issue du comité central d'entre p rise. la direction
de Citroën a renouvelé sa demande de licencier 2 300 personnes,
considérant que la concertation demandée par le Gouvernement
était terminée . Elle maintient sa fable des n sureffectifs s, alors
que la démonstration est faite que la clientèle ne peut être
satisfaite dans des délais normaux, faute de personnel suffisant.
En outre, reste posé le problème des réimportations.

La concertation demandée par le Gouvernement n'a pas eu
lieu . La direction refuse de recevoir une délégation de la C .G .T.
Aucune proposition n'a été faite concernant la réduction du
temps de tr avail . A l'évidence, la direction de P .S .A . refuse
d'appliquer des recommandations gouvernementales . Au contraire,
lucite son attitude montre que P . S . A . a fait le choix délibéré
de faire sombrer Talbot et Citroën, ce qui est contraire aux
intérêts des salariés et de l'industrie automobile française .
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L'intérêt supérieur du pays étant en cause, je demande quand
le Gouvernement fournira à !a représentation nationale les
informations qu'elle est en droit d'attendre et qu'il est de son
devoir de demander, (Applaudissements sur les bancs du ras-
semblement pour la République et de l ' union pour la démo-
cratie française .)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrére, ministre délégué auprés du Premier
ministre, chargé des relations arec le Parlement . Mesdames,
messieurs, je suis quelque peu surpris par la question de M . Lau-
riol . qui est un excellent parlementaire . ..

M . Marc Lauriol . Merci

M . le ministre chargé des relations avec ie Parlement . . . . et qui
est toujours au courant de tout . Au cas où il aurait eu un trou
de mémoire . je one permets de lui rappeler exactement de quelle
façon le Gouvernement donne périodiquement et régulièrement
des renseignements sur l'endettement de l'Etat.

M . Marc Lauriol . C'est le Sénat qui a dû en donner !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . L' en-
dettement de l 'Etat monsieur Lauriol . est retracé, vous le savez
aussi bien que niai . dans la

	

Situation résumée des opérations
du Trésor qui est publiée au Journal officiel à la fin de
chaque mois . dès que les chiffres comptables définitifs ont pu être
établis . La dernière situation résumée disponible retrace les
opérations du Trésor au 30 novembre dernier . Celle au 31 dé-
cembre 1983 sera publiée très prochainement.

M. Alain Bonnet . Et voilà!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ce
docum e nt . dans la rubrique Opérations de trésorerie 'u, fait
apparaitre à la fois les opérations effectuées depuis le début de
l'année et le montant cumulé des différentes catégories de
dettes.

Il est normal et indis p ensable que le Parlement soit informé,
et bien informé . Dans ce but sont ainsi retracés le montant
global et par type d'emprunts de la dette à moyen et long
terme- 1 ' en .ours des bons du 'l' rieor sur formules et en compte-
courants ainsi que les bons souscrits par des oi'ganisnces inter-
nationaux, . ..

M . Robert-André Vivien. A quelle date?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . .le
volume des dépôts effectués par les cor r espondants du Trésor et
l'endettement vis-à-vis de l'institut d'émission.

L'ensemble de ces données — et c'est là . monsieur Lauriol,
où j'ai reconnu votre astuce habituelle — fait l'objet de regrou-
pements synthétiques . soit en réponse aux questions écrites des
parlementaires . soit dans les réponses qui sont faites aux com-
missions des finances des deux assemblées lors de la préparation
de l'examen de la loi de finances.

M . Marc Lauriol. Non !

M . Robert-André Vivien . Donnez-nous des chiffres!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
ne les comprendriez pas . monsieur Vivien! ,Pires et applaudis-
sements sur les bancs des socialistes . — Exclamations sur les
bancs du rassemblement pour la République et rie l ' union pour
In démocratie française .)

M . Robert-André Vivien . Vous m ' injuriez'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
nie connaissez suffisamment pour savoir que ce n ' est pas une
injure de ma part, et vous feriez mieux d ' écouter une réponse
sérieuse.

M . Robert-André Vivien . J 'ai siégé vingt-trois ans à la commis-
sion des finances!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Les
rapports qui sont élaborés à cette occasion contiennent des
tableaux retr açant l'évolution de l'endettement de l'Etat au
cours des dernières année

L'endettement extérieur de l'Etat fait l'objet d'un tableau
annexe de la situation résumer' des opérations du Trésor. En
effet, le produit de ces emprunts . ..

M. Robert-André Vivien . Puis-je vous interrompre, monsieur
le ministre?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je l ' ac-
cepterai avec grand plaisir, monsieur Vivien, mais laissez-moi
au moins terminer ma réponse.

Madame le secrétaire d'Etat . la voie de la concertation que
vous avez choisie est la bonne . Vous avez donné l'exemple . Il
faut maintenant exiger de la direction de Citroën qu'elle ouvre
une négociation sérieuse avec les syndicats sur la réduction du
temps de travail . sur la formation professionnelle et sur l'avenir
des sites industriels de la région parisienne . Pouvez-vous nous
dire à quel niveau d'application en sont actuellement les recom-
mandations que vous avez faites à la direction de Citroën?
t-aoola'dissen,ents sur les bancs des communistes et des socia-

M. le président. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale. charge de la famille . de la population et des travailleurs
immigres.

Mme Georgina Dufoix, secrétaire d ' Etat . Monsieur le député,
je vous remercie de votre question . Elle permet de rappeler la
position du Gouvernement dans l'affaire Citroën.

Le Gouvernement a proposé une méthode, un calendrier et
un objectif.

Une methode . d'abord . Cette méthode, c'est la négociation.
L'examen des 2 000 demandes de licenciements refusées sur les
6 000 suppressions d ' emploi proposées est subordonné au résul-
tat de la négociation approfondie que le Gouvernement a
demandée et qui doit porter sur la réduction du temps de
travail et la formation professionnelle.

Le calendrier . ensuite . 1-es parties disposent d'un délai fixé
à trois ,vois . Pourquoi trois mois ? C ' est un délai raisonnable
pour une négociation sérieuse . qui doit prendre en compte non
seulement la situation des travailleurs immigrés désirant retour-
ner dans leur pays d'origine . mais également l'avenir des sites
industriels.

L 'objectif enfin . Il est de permettre à l ' industrie automobile
française de se moderniser . Pour favoriser les reconversions, le
Gouvernement est prêt à aider au reclassement et à la formation
qui permettra à chacun d'acquérir les qualifications adaptées à
de nouveaux emplois . Mais cela ne peut se faire sans une négo-
ciation réelle et, pour cela . il faut qu'elle soit menée avec la
volume d ' aboutir

Le Gouvernement suit avec attention l ' évolution du dossier, et
M . Berégovoy . ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale . garde le contact avec l'ensemble des partenaires
sociaux . en particulier avec les quatre syndicats qui se déclarent
tous disposés à discuter sérieusement des problèmes posés.

Dans l ' intérêt même de la firme. le Gouvernement souhaite
que les difficultés réelles que connait l'industrie automobile
soient abordées dans le cadre de la négociation tracé par
M . Beregovoy dans sa declaration du 18 mai . Tout le monde doit
en comprendre la nécessité . y compris la direction de Citroën.
(Appla cdissements stu- !ce lianes des socialistes et des commu-

nistes . i

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe du
rassemblement pour la République.

ENDETTE\LENT UE L ' ETAT

M . le président . La parole est à M. Lauriol.

M . Marc Lauriol . Ma question devait s'adresser à M . le minis-
tre de l'économie, des finances et du budget . Vous déciderez,
messieurs les ministres, lequel (l'entre vous me répondra !

L'endettement de l'Etat et des établissements publics, notam-
nient envers l'étranger, conditionne à beaucoup d'égards la
situation (lu pays. Il doit donc préoccuper le Parlement.

Jusqu'a présent, les nombreux chiffres qui ont été avancés —
et ils sont considérables -- . émanant des sources les plus Luto-
risées . ont été contestés par le Gouvernement, niais celui-ci n'a
pas pour autant fourni à la nation les renseignements qui doivent
lui revenir . Bien au contraire, il s'est dérobé devant la perspec-
tive d'un débat télévisé.

M . Alain Bonnet . Mais non!

M . Marc Lauriol . C ' est son droit.
Mais son devoir est de fournir au Parlement, soit au cours

d'un débat, soit au moins en commission . ..

M . Alain Bonnet . Cela a été fait !

M . Marc Lauriol . ._des renseignement précis sur le montant
de nos dettes, et notamment de notre dette extérieure . ..

M . André Delehedde . Vous ne lisez pas les journaux !

M. Marc Lauriol . . . .ainsi que sur la fragilité de certaines de
nos créances.
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M. le président . Monsieur Viv ien . je vous en prie !

Poursuive! . monsieur le ministre.

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ise

produit de ces emprunte . disais je . a ete stérilisé et dé p osé au
fonds de stabilisation des chan g es qui le replace . le cas échéant.
sur le marche f! ne concourt dans pas au financement du décou-
vert d'executIon des lois de fina :i es et nécessite un traitement
ee pare.

Vous savez fort bien . monsi e ur Lauriol . que l'annexe n" 3 fait

apparaître la situ :e n exacte des Divers engagements du Trésor
publie contractes sur les marches financiers extérieurs, à l'exclu-
sion des stiii' .s s .rperat ins intergouvernementales . Ces données,
ainsi que 'es opera :ions mteraeuvernementales . sont évidemment
ineluses dans les eonuUunîques relatifs à la dette extérieure a
mocen et tone terme

Les chiffres concernant l ' endettement de l'Etat sont donc.
conformément à la pratique qui a toujours été suivie . rendus

publics periedi iuement et le l ' a .lement est tenu régulière-
ment informe des dormes existantes en la matière . (Applaudis-
sC'aents

	

e .s ininez r{t' .n sOci r'lçte

	

e't (1, coeei itl {I li15tcs .)

M. Marc Lauriol . Nous ignorons les chiffres . monsieur le

ministre!

FER\tETCRF EVENTI'ELLE DE L4 RAFF'INRRIE DE STRAS'OURC

M. le président . Le parole est e \i Sm-suer . 'Protestations sur

' es litres ria ''iiz'r, .h t emeut polir la République et de l ' union

po r

	

i• , ,, (' --e e

	

rnrncoise e

M. Robert-André Vivien . Monsieur' le président, M . le minist re

m ' avait dit qu'il mi ' :euuriserait à l ' interrompre . Je demande dune

la parole

M. le président . Mon s ieu' Vivien . c ' est moi qui dirige les
debats' l .0 eenlerence des presidents a décidé de supprimer
:e s\steme des -cimaises aux réponses ('e n ' es! pas pour y substi-
tues un svstenu' d ' interruptions

	

.I mire lisses ieats sur les nhnr's

e

La parole est e \l Spraue, et a lui seul.

M . Germain Sprsuer . Ma question s'adresse en principe à
M . le sceretaire rl Eaat auprès t ue ministre de l ' industrie et de

ra recherche charie de l ' énerme.

lia fermeture de !a raffinerie' de St rasbourg risque d ' être

a :rnuncoe ur prchaineinent . ce qui provoque de vives inquié-

tides dans :a rcci'en Les maires p ic, c :'nununes d'implantation
de cette rafiincrle avaient adressé le 23 janvier e M . le secré-

taire d'EL

	

une

	

'ttre uù ils expr i maient leurs appréhensions.

ii y a tuelquc s semaines . le président du conseil régional lui a
demandé de reer i air quelques élus ccner'rnés Malheureusement.

il Ma pas pu le :aire jusqu ' a prescrit ni fixer une date Pour

une :ernc ha. ne e itr~". u(

Or . depuis quelques jours . les rumeurs de fermeture ont pris

une ampleur nnavelle . Ire personnel concerné est dans le désarroi

— je précise qu ' il a eu jusqu 'a pre--ent une attitude très digne

et respen,aiele

lie comm., d 'entreprise avait lait utiliser il y a quelques mois
une etnde tris complote sur la situation eceenumique de la

raffinerie . in les serticcs c'once'rnes sont demis un certain
temps ris eo-,' ,i n de cette etlde.

Je toucheis . en ce qui me concerne, rappeler que la raffinerie.

qui a une actit,ie .i t ' expurtat i .eiimportante uccupe tue peut
plus (le 300 p mrsonrvc's et quine ce'ita :tic sa mcOms (l ' employés

de soc h' ' . de v re u''s tr availlent e alement peur elle. 1 .a fer-

meture muait naiu :rellement des retombées sur toute l ' actes ite

ccononuque d' Ili simien . et ' e en 'n murent cd les lis availleurs

freen'alters res-enlent ia presarile de leur ie .iatiun . Nombre

d'entre eux ne travaillent d ' ailleurs pas ces joulrs . ci et ne tou-

chent ries d'indemnité- e la suite des ermite' clan s la métallurgie

allemande

Monsieur le iii ti'g 'e de l'indues ii' et de la sec l'esche . je vous

demanderai de bien vouloir m ' indiquer où en sont les pour-

parlers de v es services avec la raffinerie . J une fermetur e est

effectivement piévuc et dans quel (leliti . quelles seraient les

mesures envisag p es pour créer sur place de nouvelles acti, ités
de remplacement . si un plan sacr al cohérent a été prévu et

étudié et . enfin . s'il vous est possible de recevoir quelques
élus de la région avec le président lu conseil réciienal dans les

jours qui viennent . i .~pplaadie .ee~e,~i . sur les hou' . du ra .csear-
b l eeeeennt pour la République et de f aman pa p i- 1a rléiuo,r'ietie

française .)

M. le président. I .a parole est à M. le ministre de l'industrie

et de la recherche .

SÉANCE DL' 6 JUIN 1984
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M . Laurent Fabius, ministre de l ' Industrie et de la recherche.
Monsieur Spracer . c 'est volontiers que je réponds à votre naes-
tion . M . Oehler ainsi que d'autres parlementaires sont d'ailleurs
intervenus sur le méme sujet il y a quelque temps.

L'industrie du raffinage se caractérise aujourd'hui . malgré
les évolutions interv enues ces deux dernières années . par une
forte surcapacité de distillation qu'il serait malhorenéte de dissi-
muler. A l'opposé, les unités de conversion, en particulier
les craqueurs catalytiques . sont utilisées de façon intensive.

Dans ce contexte, la restructuration de l'outil de raffinage,
et notamment la concentration des moyens sur tes places-formes
les plus co"nlexes . devra se poursuivre pour répondre à la
nécessité du maintien sur le terr itoire national d'une industrie
du raffinage compétitive à l'échelon international.

Les serv ices de mon département ministériel, comme vous
l'avez indiqué . et plus particulièrement ceux qui dépendent de
M . Jean Auroux . ont été informés des problèmes particuliers
que rencontre actuellement la raffinerie de Strasbourg, qui ne
dispose pas d ' unité de conversion.

Ce dossier fait actuellement l'objet d'un examen t r ès attentif

des services administratifs . M . Auroux suit lut-même cette ques-
tion . Il tiendra informé les partenaires concernés, mais il serait
prématuré, monsieur le député, de se prononcer aujourd'hui.
les conclusions de l'examen en cours n'ayant pas encore été
tirées . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

ACHAT D ' AIRBUS PAR AIR INTER

M. le président. La parole est à M .Jacques Godfrain.

M. Jacques Godfrain . Les expressions guerrières de M . le
ministre chargé des relations avec le Parlement obligent, pour
la dignité de cette assemblée, le représentant de l'opposition
qui parle à l ' instant à lui rappeler que l ' honneur de la Répu-
blique a toujours été d'assurer la liberté et le pluralisme
scolaires . !Applaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

Et ce fut toujours la tradition des régimes autoritaires, de
l ' Empire jusqu'à la Restauration . que d ' instituer le monopole
scolaire.

M . Jean-Louis Goasduff . Très juste

M . Jacques Godfrain . Vous reprenez cette tradition d'autori-
tarisme! (Applandi,eseneents s e, les mêmes bancs . — Exclama-
tions sur les bancs ries socialistes et des communistes .)

M . Robert Cabé . Vous seriez venu chez moi, vous n'auriez eu

aucun succès

M. Roland Beix . La seule école libre . c'est l'école buissonnière.
(Sourires sur les bancs des socialistes .)

M . Jacques Godfrain . Comme l'on ne change pas sa nature
d'une réponse à une autr e, en matière de transformation et
de travestissement de la réalité, monsieur le ministre, vous ôtes
réellement un champion!

En effet . s'agissant de la dette extérieure de la France, les

actions de M. le ministr e des transports — qui n'est pas là
aujourd'hui — sont particulièrement préjudiciables.

Dans un bulletin de propagande . et non d'information, édité
par l'hôtel Matignon . nous pouvons lire que le programme
Airbus assure un brillant avertir _à l'industrie aéronautique
européenne . Mais à aucun montent il n'est indiqué qu'une
société française de t r ansport aérien . Air Inter, a choisi, avec
l'accord du ministre de tutelle, le ministre communiste des
transports, M. Fiterman, de payer cet avion en dollars!

M. Robert Cabé . La question, monsieur Godfrain! (Proies-
talions sur les bancs rhô rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocratie française .)

M . Jacques Godfrain . La question est simple! Au déficit
de notre balance des paiements déjà lourdement grevé par

votr e action, il faut ajouter huit milliards de francs qu'une
société sous tutelle du ministère des transports duit payer en
dollars, alors que d ' autres possibilités de paiement en monnaie
européenne existaient.

M. André Brunet . Et l ' emprunt Giscard :'

M. Jacques Godfrain . Ce gadget qu ' est la cotation de l ' ECU
à la Bourse rte Paris à la veille des élections européennes
est démythifié Les masques tombent.

Où est le double langage ? Ise dollar étend-il désormais son
emprise sur les échanges commerciaux européens''

M . Robert Cabé . Quelle est votre question, monsieur Godfrain ?
'Protestatios sur les bancs die rassemblement pour lu Répu-
bleint
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M . Jacques Godfrain . Les possibilités d'instauration d'une
monnaie européenne sont-elles réellement soutenues par le
Gouvernement sociale-communiste '. 'Appiaudissements sur les
tares au rassemblement pour la République et de l'anion peur
la démocratie française .)

M. Robert Cabé . Ce n'est pas brillant !

M. le président. La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . Emmanuel Aubert. Faites un effort, monsieur le ministre !

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre . chargé des relations avec le Parlement . Monsieur
Godfrain . il n'y a pas un Gouvernement socialo-communiste,
il y a un Gouvernement de la France . (Vifs applaudissements sur
les bancs des socialistes et des communistes .) li n'y a pas de
ministre communiste, il y a des ministres du Gouvernement de
la France ! (Mêmes mouvements .)

M. Gabriel Kaspereit . C'est nouveau !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je suis
persuadé . monsieur Godfrain . que nombre de vos amis m'approu-
vent dans cette affaire . ..

M. Jean Mesquin . Pas du tout !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. . . .ne
serait-ce qu'un ancien Premier ministre!

M . Michel Périeard. Il ne faut pas avoir honte !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. L'Airbus
A 320 constitue pour la compagnie Air Inter le meilleur appa-
reil disponible, vous le savez fort bien, pour remplacer, à partir
de 1988 . les Mercure et les Caravelle qui seront alors atteints
par la limite d'àge.

M. Charles Miossec. On le sait !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
le savez . mais il est bon de le répéter . ..

M. Charles Miossec . L'Airbus ne vous doit rien !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . car vos
propos pourraient laisser penser que nous portons atteinte à
l'industrie française.

C'est en fonction de ce critère d'efficacité que la compagnie
a effectué son choix . Le président d'Air Inter l'a d'ailleurs
annoncé publiquement à plusieurs reprises.

Le protocole d'accord signé le 12 janvier avec Airbus Industrie
porte sur la commande ferme de dix appareils et la prise d'options
de dix unités supplémentaires.

M . Robert-Anôré Vivien. Payés en dollars !

Plusieurs députes du rassemblement pour la République . La
réponse'

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . La
réponse est très claire : comme il convient pour des relations
entre une compagnie aérienne et un constructeur aéronautique,
c'est sur une base purement commerciale que la discussion a été
conduite et conclue . puis entérinée par le conseil d'administration
d Air Inter.

Au début de votre inter v ention . monsieur Godfrain, . ..

M. Gabriel Kaspereit . La réponse !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Je sais
que ce que je vais dire ia vous gêner, messieurs, mais écoutez
quand même:

Au début de votr e intervention, disais-je, vous avez faii
référence à l'endettement de la France . Il est vrai qu'en la
matière on peut contester les chiffres.

M. Marc Lauriol . Et alors?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mais
ce qui n'est pas contestable . ..

M . Pierre Mauger . C'est la faillite que vous avez amenée!

M . le ministre chargé des relations avec ie Parlement. . . . c'est
l'effet très lourd sur la dette de l'emprunt Giscard d'Estaing.
(Vifs applaudissements sur les bancs des socialistes et des
communistes .) Vous pouvez, messieurs, lever les bras au ciel.
II reste que cet emprunt, qui s rapporté au pays 6 milliards
de francs, lui en coûtera 100 milliards . Voilà, messieurs de l'oppo-
sition, votre politique d'endettement de la France ! (Applaudisse-
ments sur les mêmes bancs . -- Protestations sur les bancs du
rassemblement pour la République et de l'union pour la démo-
cratie française .)

M. Robert Cabé. Et ils veulent gérer la France !

M . Gabriel Kaspereit . Si je comprends bien, le Gouvernement
ne répond plus à rien ! C'est la faillite là comme partout ailleurs !

M. le président. Nous en venons aux questions du groupe
socialiste .

REMISE DE MÉDAILLE A UN ANCIEN GÉNÉRAL SS

M . le président. La parole est à M . Charzat.

M . Michel Charzat. Ma question s'adresse à M . le Premier
ministre.

Le mardi 22 mai dernier, un adjoint au maire de Bayeux a
remis la médaille d'honneur de la ville à un ancien général SS.

Les Waffen SS étaient, avant d'être des soldats, d'abord des
nazis . Les Français se souviennent des atrocités commises par
eux à Tulle et à Oradour.

M. Roger Corrèze . En Afghanistan, ce n'est pas mieux :

M. Michel Charzat. Or on assiste aujourd'hui, et depuis déjà
quelques années, à des tentatives de banalisation de l'extrême
droite et des thèmes qu'elle véhicule . Le geste de l'adjoint au
maire de Bayeux va dans ce sens.

Je vous demande, mcnsieur le ministre, quel est le sentiment
du Gouvernement sur cette affaire le jour même où nous célé-
brons le quarantième anniversaire du débarquement qui a marqué
le début de la libération de la France. (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

M . Robert Cabé. C'est un U .D.F . qui a remis cette médaille !

M . Jean-Claude Gaudin . Le maire adjoint de Bayeux n'a pas
la francisque !

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement . Je remercie
M. le député Charzat de sa question . Elle aborde un problème
important, qui ne doit faire l'objet d'aucune polémique. Aussi
ne rappellerai-je pas la couleur politique de l'adjoint au maire
de Bayeux qui a remis cette médaille.

C'est un incident on ne peut plus regrettable, d'autant qu'il
survient au moment même où les peuples se retrouvent pour
célébrer ensemble les prémices de la victoire sur le nazisme.
Cela vaut leçon pour nous tous.

M. Jean-Claude Gaudin . Bien sûr, il s'est trompé . Et alors?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Monsieur
Gaudin, je vous en prie !

M. Edmond Alphandéry . L'intéressé s'est excusé !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Qu'un
tel incident ait pu se produire montr e, à l'évidence, que nous
devons renforcer notre garde et faire preuve de plus de vigi-
lance encore dans ce domaine. Vous connaissez toutes les ten-
tatives, qui ne sont pas innocentes, de désinformation et de
falsification de l'Histoire . Vous savez aussi où se situe notre
devoir : être présents pour défendre partout et toujours la
liberté et les droits de l'homme ...

M . Francis Geng. A Prague, peut-être ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . contre
les nostalgiques du nazisme comme contre ceux qui auraient la
tentation d" un racisme à la nouvelle mode.

S'il est légitime et réconfortant de voir les anciens combattants
français et allemands a l'avant-garde de la réconciliation entre
nos cieux peuples, il ne saurait êtr e question d'oublier la
nature et le rôle de ce que furent les S .S. Ne confondons pas
une troupe de sicaires avec des soldats . Les bourreaux d'Oradour-
sur silane, les gardiens des camps de la mort ne méritent pas,
même a près les années qui ont passé, qu'on oublie leurs
méfaits . D'ailleurs, nous tous, maires des villes de France, qui
siégeons ici, nous le rappelons à chaque occasion et chaque
année, et cela est de notre devoir le plus élémentaire.

M . Alain Bonnet . 'Près bien !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Cela
dit, il ne faudrait pas que cet incident, dont il faut limiter la
portée . . . (Aie! sur plusieurs bancs de l'union pour la démocratie
française .)

M. Jean-Claude Gaudin . Très bien !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . fasse
l'objet d'une exploitation polémique et jette une ombre sur la
réconciliation franco-allemande et, comme l'a dit M . le Président
de la République à l'issue du sommet de Rambouillet, sur
l'amitié franco-allemande . eios deux peuples ont pris qui la
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mesure de ses erreurs, qui la mesure de ses fautes et l'amitié
franco-allemande est une poutre maitresse de cette Europe
forte et unie . ..

M. Jacques Baume! . Grâce à qui ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . . indis-
pensable à l'équilibre du monde et au maintien et, mieux encore
à l'agrandissement des espaces de liberté . Applaudissements sur
les bancs des socia'istes et sur divers bancs des communistes .)

M. Robert-André Vivien . Je n'ai pas très bien compris la
réponse du Gouvernement.

ENSEIGNANTS-CHERCHEURS DES ENSEIGNEMENTS SUPÉRIEURS

M. le président. La parole est à M. Cassaing.

M . Jean-Claude Cassaing. Ma question s'adresse au ministre
de l'éducation nationale.

M. Roger Corrèze. Il est à Roland-Garros !

M . Jean-Claude Cassaing . Un décret en Conseil d'Etat, dont on
annonce la publication prochaine, va redéfinir les conditions de
recrutement et de carrière des enseignants-chercheurs des ensei-
gnements supérieurs.

Un décret en Conseil d'Etat, dont on annonce la publication
prochaine . va redéfinir les conditions de recrutement et de
carrière des enseignants-chercheurs des enseignements supé-
rieurs.

La préparation de ce décret a provoqué les protestations des
différentes associations d'assistants ou de maîtres-assistants et
des organisations syndicales . Ces réactions, aujourd'hui, se tra
duisent notamment par des mots d'ordre de grève des examens
dans les enseignements supérieurs.

M. Roger Corrèze . Obéir aux syndicats!

M . Jean-Claude Cassaing . L'inquiétude est particulièrement
vive concernant la notion de contingentement au niveau du
corps des futurs maîtres de conférence, ainsi que sur les dérou-
lements de carrière définis dans ce décret.

Quelles précisions le Gouvernement peut-il donner sur les
perspectives de carrière retenues pour les enseignants-chercheurs
des enseignements supérieurs ?

Quelles mesures compte-t-il engager, en dehors du décret cité,
pour apporter les apaisements nécessaires à des enseignants-
chercheurs légitimement inquiets? (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité natio-
nale . chargé de la famille, de la population et des travailleurs
immigrés.

Mme Georgina Dufoix, ccrétaire d'Etat . Monsieur te député,
le ministre de l'éducation nationale m'a demandé de vous appor-
ter les éléments d'information dont vous souhaitez disposer.

Il n'oublie pas. en effet, le rôle que vous avez joué dans la
préparation de la loi du 26 janvier 1984 et, en particulier, la
qualité des deux rapports que vous avez présentés sur la réforme
des enseignements supérieurs.

A cet égard . un décret, maintenant adopté par le conseil des
ministres, définit le nouveau statut des enseignants-chercheurs.

Comme vous le savez, il répond à une longue attente . Déjà
en 1973 . le ministre de l'éducation nationale avait demandé à
M. le conseiller d'Etat Francis de Baecque un rapport dont les
recommandations ne furent pas suivies d'effet . M . Alain Savary
a repris l'examen de ce problème.

Le nouveau décret traduit ce long travail de préparation . Il
répond à la nécessité de sortir d'une situation de désordre et
d'injustices . La sédimentation de réglementations imprécises ou
contradictoires et de pratiques parfois incertaines avait abouti
à une véritable mosaïque catégorielle et à l'enchevêtrement des
grilles statutaires. De plus, une gestion imprévoyante avait
combiné une croissance désordonnée des emplois . A l'évidence,
tout ce désordre impliquait que fussent prises des mesures de
préparation en même temps qu'était mis en place un dispositif
cohérent et clair, inspiré d'un objectif général qui est de recru-
ter de jeunes enseignants-chercheurs de qualité en leur offrant
une carrière satisfaisante et d ' assurer une meilleure liaison
avec les activités socio-économiques, notamment par l'appel à
des praticiens de haute qualification.

Les carrières universitaires sont désormais organisées autour
de deux corps de référence : celui des professeurs, auquel on
pourra postuler avec une habilitation à diriger des recherches,

et celui des maîtres de conférences, ouvert aux docteurs issus
de la réforme des troisièmes cycles inscrite dans la loi du 26 jan-
vier 1984.

Cette réforme fait l'objet de deux griefs principaux.
Le premier problème concerne les assistants . N'oublions pas

que ceux d'entre eux qui étaient contractuels ont été titularisés
et que cette mesure a concerné deux mille personnes.

Certains auraient voulu, en outre, que le corps ou plutôt les
corps des assistants fussent mis en extinction . Une telle solu-
tion serait inadmissible : elle consisterait à ne pas pourvoir
les emplois qui deviennent vacants et elle aurait pour seul
effet de diminuer le potentiel sans présenter le moindre intérêt
pour les fonctionnaires concernés.

Nous avons donc procédé d'une autre manière, qui consiste
essentiellement à ne plus demander de créations d'emplois
d'assistant au budget de l'Etat et, surtout, à transformer ceux
qui existent le plus rapidement possible . Déjà, des résultats
considérables sont acquis : 503 emplois de maître-assistant ont
été réservés aux assistants en 1982 et une série de transforma-
tions de 4 000 assistants en maîtres de conférences de deuxième
classe, programmée sur cinq ans, commence dès cette année.

Une autre contestation porte sur le « contingentement » relatif
au passage de la deuxième à la première classe des maîtres
de conférences qui remplaceront les maîtres-assistants . La gra-
vité de cette disposition a été artificiellement exagérée : il faut
tout de même savoir que, sur 14659 maîtres-assistants, 12 152
appartiennent à la première classe, soit 82 p . 100, et que leurs
emplois ne seront en aucun cas s dégradés s.

D'autre part, un équilibre existe entre ce contingentement
et les transfcrmations d'emplois permettant l'accès plus facile
au corps des professeurs : 500 en 1984 et probablement en 1985.

Permettez-moi de conclure en vous redisant notre conviction
que . grâce à ce décret, l'évolution des règles statutaires appli-
cables aux enseignants-chercheurs et de la pratique adminis-
trative améliorera le fonctionnement des établissements et leur
permettra de bien remplir les missions que leur confie la loi
du 26 janvier 1984 . Encore n'ai-je pas eu le temps d'envisager
tous les aspects de cette réforme.

Comment oublier, monsieur le député, que l'introduction des
congés sabbatiques est une véritable révolution dans les statuts
de la fonction enseignante ? Comment passer sous silence la
titularisation des vacataires ?

Certes, l'oeuvre n'est pas achevée, mais elle me paraît bien
entreprise, et j'espère que tous le comprendront et aideront
M . le ministre de l'éducation nationale à la poursuivre, et cela
d'autant plus que, dans les prochaines semaines, 2 000 — je dis
bien 2 000 — emplois vont être publiés et permettre autant
de recrutements ou de promotions . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des communistes .)

TAXE PROFESSIONNELLE

M . le président. La parole est à M. Pinard.

M . Joseph Pinard . Ma question s'adresse à M . ie ministre de
l'économie, des finances et du budget.

M. Emmanuel Aubert . Il est absent !

M . Marc Lauriol . C'est à M. Labarrère qu'il faut s'adresser!

M. Joseph Pinard. Le 18 mars 1974, le journal de l'U . D . R.,
La Nation, rendait public sous le titre : s La taxe profession-
nelle sera plus équitable que la patente », un projet concernant
la fiscalité locale.

A cette occasion, le secrétaire d'Etat au budget du gouverne-
ment Messmer affirmait : s Ce texte simplifiera et harmonisera
une des bases essentielles de la fiscalité locale . . . n

M. Robert Cabé et M . Alain Bonnet . Ils ont dit ça !

M. Joseph Pinard . « . ..il empêchera le déséquilibre croissant
entre communes pauvres et riches . a

M. Robert Cabé. Quelle incompétence !

M. Joseph Pinard . Avant-hier, M . Gattaz a prédit une explo-
sion de mécontentement dont le Gouvernement ne soupçonne
pas l'ampleur à propos du recouvrement de cette taxe.

Le Gouvernement peut-il préciser quel est, pour l'année
en cours, le montant des abattements pris en charge par l'Etat,
ayant pour objet de diminuer les effets les plus anti-économi-
ques de la loi Chirac-Fourcade ? (Applaudissements sur les
bancs des socialistes et des conuministes .)
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M . le président . La parole est à M. le ministre délégué auprès
du Premier ministre . chargé des relations avec le Parlement.
IExclama ttovs sur les bancs (lu rassemblement pour la Repu-
t- iqs e ; .le . ' union pour :a démocratie française .).

M . André Labarrère, min i stre delégué auprès du Premier
n..iai>ne . chargé des relation- arec le Parlement . Chacun com-
prendra que je ne rappelle pas qui a créé la taxe profession-
nelle '

M. Alain Bonnet. C' est dommage !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement. Ce qui
est évident, c'est qu'elle s'est révélée très vite cont r e-perfor-
mante sur le plan de la compétitivité économique et fiscalement
insupportable.

M. Emmanuel Aubert . Vous ne savez pas ce que vous dites'.
Lisez votre papier '

M . Jean-Louis Goasduff . Que le Gouvernement change cette
taxe si elle est mauvaise !

M . Robert Cabé . Nous avions voté contre!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Son
défaut essentiel a été de provoquer des transferts de charges
importants au moment où le poids global de l'impôt s'accrois-
sait rapidement . La patente de 1974 représen tait 13,6 milliards
de francs . Puisque sous êtes si fort, monsieur Aubert . dites-moi
donc à combien s ' est élevée la taxe professionnelle de 1981!
1App'aitcits .ceunSna sur les hunes des socialistes.)

M . Emmanuel Aubert . Demandez-le à M . le ministre des
finances'

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . A
combien :' iMerses rrioulienunts .r

M . Charles Miossec . Lisez votre papier!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Puisque
vous ne savez rien . monsieur Aubert, je vais vous le dire.
Elle s'est élevée à 48.2 milliards de francs, soit une augmenta-
tion ini enne de plus de 20 p . 100 par an.

M. Pierre Micaux . Et à combien en 1983?

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . ( ' es
transferts de charges ont été d 'autant moins acceptes qu ' ils
frappaient les secteurs les plus exposés à la concurrence inter-
nationale.

M. Jean-Louis Goasduff . Vous avez modifié la loi scolaire!

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . Ne
mélangez pas la taxe professionnelle et la loi scolaire ! Vous
avez déjà mis la pagaille dans les entreprises . vous la semez
maintenant dans les écoles ! t :tpp!andissetuents sur les bancs
des soie i l mtesd

M . Jean-Louis Goasduff. Volts avez ruiné les entreprises

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Dès
notre arrivée . nous nous sommes attaqués à ce problème . Au
second semestre de 1981 ont été mis en place des comités dépar-
tementaux de modération . spécialement constitués pour faciliter
les démarches des contribuables et contrecarrer par l'octroi de
dégrèvements gracieux les effets les plus contestables de la
législation de 1975.

M . Emmanuel Aubert . Deuxième page !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Je
voudrais bien vous voir à ma place, monsieur Aubert ! Et sans
papiers' Je suis persuadé que ce serait moins bon . (Applaudis-
sements sur les bancs des socialistes et des communistes . --
E .rclamations sur les bancs de l'union pour la démocratie fran-
çaise et dit rassemblement pour la République .)

M . Charles Miossec . C'est stupide!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Un
premier réaménagement important de la taxe professionnelle
est intervenu avec l'adoption de la loi de finances rectificative
du 28 juin 1982.

Cette loi a trois objectifs.
Premier objectif : alléger la taxe pour les entreprises dont

les bases comprenaient des salaires et des valeurs locatives
d'équipements . (Interruptions sur les bancs du rassemblement
pour la République et de l'union pour la démocratie française .)

Je suis maire d'une ville de près de 100 000 habitants . Je
sais quand même ce qu ' est la taxe professionnelle.

M . Michel Péricard. Elle a augmenté de combien à Pau ?

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement. Vous
n'avez qu'à le demander aux Palois, qui me réélisent triomphale-
ment depuis dix-huit ans! (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et des corn uunistes .)

Réduction de cotisation de 5 p . 100 en 1982 : réduction de
20 p . 100 à 18 p . 100 de la part des salaires ; étalement sur
deux ans de l'intégration des équipements nouveaux dans les
bases en 1983.

Vous savez fort bien que la taxe professionnelle pénalise
excessivement les entreprises génératrices d'emplois . et cela à
cause de vous . messieurs de l'opposition !

M . Gabriel Kaspereii. Vous êtes mesquin !

M. le ministre chargé des relations avec le Parlement . En
outre, des mesures de réduction spécifiques pour les artisans et
les commerçants ont été prises.

Ces mesures ont permis d'atténuer les variations brutales de
cotisations.

Le deuxième objectif consiste à modifier les règles de fixation
des taux par les collectivités locales.

Vous savez parfaitement que l'établissement d'un lien entre
les différents taux a eu un effet très important, et ceux d'entre
vous, mesdames, messieurs, qui sont maires savent bien que
cela a permis justement de mettre fin à des injustices qui péna-
lisaient certaines entreprises installées dans des communes où
le taux de la taxe était très élevé.

Ces mesures ont permis indiscutablement, de modérer l'évolu-
tion de la taxe professionnelle et, partant, le nombre des contri-
buables rencontr ant des difficultés pour acquitter cette taxe.

Ainsi — et ce point est intéressant puisque l ' opposition pré-
tend que tout va oral — le nombre des demandes d'allégement
gracieux . ..

M. Emmanuel Aubert . Page trois !

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . .. . a dimi-
nué de 33 .05 p . 100 entr e 1981 et 198 :i

Le troisième objectif consiste à développer la péréquation
entre collectivités locales, notamment en octroyant au fonds
national de péréquation un abondement de l'Etat permettant
d'accorder des subventions significatives aux communes les plus
pauvres . C'était un devoir de solidarité nationale.

Au total, pour chacune des deux années 1983 et 1984, l'allé-
gement accordé aux entreprises s'élève à 10,5 milliards de
francs : 4 milliards au lit re des réductions de base et 6 .5 mil-
liards au titre de dégrèvements consécutifs aux mesures de
plafonnement du montant de la taxe par rapport à la valeur
ajoutée et d 'allégement transitoire par rapport à la patente.

Ces sommes, monsieur Pinard, sont entièrement prises en
charge par l'Etat.

Enfin . vous aviez créé sous la précédente législature, messieurs
de l'opposition -- et c'était tune très bonne chose - le fonds
national de péréquation, mais vous n'y aviez pas mis un sou.
(Rires et upplairdissemnerds sur les bancs des socialistes .) Il est
évidant qu ' il n ' a pu jouer son rôle . Alors que nous . nous lui
avons versé 700 millions de franes pour 1984.

Les réformes engagées par le Gouvernement depuis 1981,
monsieur Pinard, se sont donc révélées efficaces, et leurs effets
continuent à jouer en 1984.

Les mesures de ces messieurs de l'ancienne majorité . ..

M. Jacques Godfrain . Et future!

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . . . .avaient
mis les entreprises dans de graves difficultés . (Protestations sur
les botes du rassemblement pour la République et de l'union
pour la démocratie française . — Applaudissements sur les bancs
des socialistes et des communistes .)

Grâce au gouvernement de la France élu en 1981, les entre-
prises ont pu bénéficier d'un allégement important de la taxe
professionnelle et nous allons continuer clans cette voie, car,
à l'inverse de vous, messieurs de l'opposition, nous aidons les
entreprises au lieu de les mettre en difficulté . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes. — Pro-
t . ..tations sur les bancs du rassemblement pour la République
et de l 'union pour la démocratie française .)

M . Jean-Louis Goasduff . Les entreprises sont toutes en faillite
avec vous!
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PRIMES ATTRIBUÉES AUX FONCTIONNAIRES

M. le président . La parole est à M. Labazée.

M . Georges Labazée . Ma question s'adresse à M . le ministre
de l'économie . des finances et du budget.

M. Robert-André Vivien . Il n ' est pas là. Il n' y a qu ' un ministre
au banc du Gouvernement . Les autres sont à Roland-Garros !

Un député socialiste . Et la commémoration du débarquement
en Normandie:

M . Robert-André Vivien . Un ministre en tout et pour tout !

M . Georges Labazée . Dans le cadre de la loi sur les droits
et obligations des fonctionnaires . le Parlement avait adopté
un article précisant que . tous les deux ans, il serait porte
à la connaissance des assemblées un rapport sur le détail des
P i unes et rémunérations annexes, fonds de concours et fonds
commun attribués à tous les agents et personnels de le fonction
publique.

A plusieurs reprise . . l'opinion publique a eu à connaitre à ce
sujet d . décisions contraires à l ' orientation du Gouvernement
sur la lutte contre les inégalités et à la volonté de clarification
exprimée egalement par M . le secrétaire d'Etat à la fonction
publique.

Aussi souhaiterais je savoir où en est l'élaboration du rapport
évoqué cr i-dessus et quelles dispositions récentes ont été prises
pour que la répartition des primes et rémunérations annexes
soit faite dans des conditions équitables entre tous les per-
sonnels. L-1plilusil sse,eeeis sur les bancs des socialistes et des
coO t ' ,'I ; .tes r

M . le président . La parole est à M . le ministre délé g ué auprès
du Premier ministre . chargé des relations avec le t'ai-lement.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République.
Encore !

M . Pierre Mauger. Il n ' a qu ' à rester debout !

M . André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
o t. 'tr'e, clrurgr' des relations aime le Par l ement . Chacun dans
cet hentiesele comprendra que je me réjouisse de voir cette
gnestiun posée par le député de Pau.

Depuis trois ans . le Gouvernement a mené une politique de
transparence dans tous les domaines de la l 'onction publique —
politique qui n ' a certainement pas de précédent.

S 'agissant des rémunérations . le secrétaire d'Etat chargé de
la fonction publique a, pour la première fois . rendu publiques,
ie 31 janvier 1982 . legs rémunérations de base des plus hauts
fonctionnaires situes danm lis échelles lettres.

S 'agissant des indemnités . primes et rémunérations annexes
des fonctionnaires . une action méthodique et patiente a été
développée . marquée notamment pal' les initiatives suivantes :
intégration au 1 janvier 1982 dans le traitement soumis à rete-
nue peur pension de l ' indemnité mensuelle spéciale et des
indemnités exceptionnelles servies aux fonctionnaires situés
dans les plus bas échelons ; communication aux rapporteurs sur
le budget de la fonction publique de l'Assemblée nationale et
du Sénat d'une quantité d'informations sur les rémunérations
annexes qui n 'a cessé de croitre et de s'améliorer en qualité
au cours des trois dernières années ; intégration d'un point de
l'indemnité de résidence, à deux reprises, le 1 novembre 1982
et le 1 novembre 1983.

Mais, au-delà de ces mesures, M . le secrétaire d'Etat a tenu
à ce que le Gouvernement prenne l'engagement -- c'est l'ar-
ticle 15 du nouveau statut général des fonctionnaires — de
déposer tous les deux ans en annexe au projet de loi de finances,
un rapport sur les rémunérations versées au cours des deux
années précédentes.

Afin de fournir au Gouvernement les meilleures bases tic
départ pour l 'établissement périodique de ce rapport, M . le
secrétaire d'Etat a proposé à M. le Premier ministre, qui en a
décidé ainsi . de charger M . Alain Blanchard . conseiller maitre
à la Cour des comptes, d'entreprendre une étude sur les rému-
nérations annexes des fonctionnaires.

Le rapport de M . Blanchard a été remis au Premier ministre,
le 1- 1 juin . Il sera examiné par les ministres concernés avant
qu'une concertation ne soit menée avec les organisations syndi-
cales à ce sujet, comme M. le secrétaire d'Etat s'y est engagé.

Comme vous le voyez, monsieur Labazée, les engagements du
Gouvernemnt dans ce domaine, comme en d'autres, ont été
tenus, ce qui a conduit M . Le Pers à déclarer récemment qu'il
n'y aura bientôt plus de secret concernant les primes des fonc-
tionnaires .

Dans ces conditions, le Gouvernement considère comme tout
à fait malsaines les campagnes qui sont menées contre les fonc-
tionnaires à ce sujet . Seuls de tous les salariés, les fonction-
naires voient leur rémunération principale publiée au Journal
officiel et leurs primes ne représentent au total guère plus qu'un
treizième mois, en moyenne.

Il n'en demeure pas moins que le Gouvernement considère
comme indispensable de pou rsuivre l'opération de clarification.
C'est d'abord une question de moralité . Il ne serait pas admis-
sible que ne soient pas parfaitement connues toutes les rému-
nérations publiques . C'est aussi une condition nécessaire à la
lutte contre les inégalités, car on sait que la répartition des
primes peut conduire à modifier la hiérarchie des traitements
de hase dans un sens qui n'est pas souhaitable . (Applaudisse-
ments sur les bancs des socialistes et des communistes.)

ALLOCATION SERVIE AUX PRÉRETRAITÉS

M . le président . La parole est à M. Bally.

M. Georges Bally . Ma question s'adresse à M . le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale.

Plusieurs députés de l ' union pour la démocratie française et
du rassemblement pour la République . Absent !

M . Georges Bally . Une circulaire émanant de l'U .N.E.D.I.C.
a fixé à compter du 1" avril 1984, le taux d'augmentation des
allocations servies aux préretraités.

Cette disposition concerne les préretraités qui touchent la
garantie de ressource . Elle exclut les préretraités qui ont quitté
leur emploi par contrat de solidarité ou par convention avec
le F . N . E ., puisque les dates d'actualisation de ces préretraites
seront calquées sur celles retenues pour les retraites, soit en
janvier et juillet de chaque année.

Mais ce taux d'augmentation de 4 p . 100 ne semble pas
concerner les préretraités qui perçoivent l'allocation minimale
de 115 francs 12 par jour au titre de la garantie de ressource.
Cette mesure crée donc une distorsion selon les cas.

M . Main Madelin . Très bien !

M . Georges Bally . En effet, le montant de la garantie de res-
source n'augmenterait pas pour les personnes qui percevaient
un salaire minimum durant leur activité, alors qu'elle augmen-
terait pour les salariés qui avaient des ressources plus élevées.

C'est pourquoi je saurai gré au Gouvernement de bien vouloir
m'indiquer si, comme par le passé, il ne serait pas bon d'aug-
menter l'allocation minimale servie au titre de la garantie de
ressource, simultanément et proportionnellement aux augmen-
tations des autres garanties de ressources et préretraites.
(Applaudisscnients sur les bancs des socialistes et sur plusieurs
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

M. Alain Madelin et Francis Geng . Très bien! Très bien !

M. Robert-André Vivien . Très bonne question !

M . le président. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargée de l'environnement et de
la qualité de la vie.

Mme Huguette Bouchardeau, secrétaire d'Etat . Comme vous
le soulignez, monsieur le député . la réforme de l'indemnisation
du chômage, décidée par l'ensemble des partenaires sociaux en
accord avec le Gouvernement, a rée r' ti les préretraités en deux
catégories distinctes.

D'une part, les titulaires de la garantie de ressou r ces qui
relèvent de la structure financière créée en 1983 à la suite de
l'accord sur l'abaissement de l'àge de la retraite.

D'autre part, les bénéficiaires de préretraites convention-
nelles — F . N . E ., contrats de solidarité, sidérurgie — qui sont
depuis le 1` avril entièrement pris en charge par le budget de
l'Etat.

Bien entendu, les décisions de revalorisation des allocations
sont prises par ceux qui doivent en assumer les responsabilités
financières . C'est ainsi que les partenaires sociaux gestionnaires
de la structur e financière n'ont pas estimé devoir modifier le
taux de la garantie de ressources minimale.

En tout état de cause, le Gouvernement n'a aucune possibi-
lité d'infléchir une telle décision des partenaires sociaux, qui
n'est d ' ailleurs pas soumise à son agrément . (Applaudissements
sur les bancs des sociale,,tes .)
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AIDE AUX CHÔMEURS CRÉATEURS D 'ENTREPRISES

M. le président. La parole est à Mme Lecuir.

Mme Marie-France Lecuir. Il y a quelques mois, au cours
de leurs discussions sur l'indemnisation du chômage, les par-
tenaires sociaux ont refusé de continuer à faire prendre en
charge par l'U .N .E .D.I .C . l'aide aux chômeurs créateurs d'entre-
prises.

Le Gouvernement n'a pas voulu laisser disparaitre cette forme
d'aide à l'emploi et a décidé de faire payer par l'Etat cette
allocation sur le contingenta solidarité ' . Nous nous en réjouis-
sons . car c'est une mesure positive et utile pour multiplier les
emplois et non une mesure d'assistance. Elle viendra conforter
l'action d'une bonne partie des personnes qui créent une entre-
prise : 78 800 en 1983, dont plus de la moitié étaient des
chômeurs.

Toutefois, cette décision, qui remonte maintenant à plus de
trois mois, n ' est toujours pas exécutoire, puisque les textes
d'application ne sont pas encore parus.

Les chômeurs prêts à créer une entreprise ne savent toujours
pas quels seront le montant et les critères d'attribution de
cette allocation, si la prime sera augmentée en cas de création
d'autres emplois . en p lus de celui du chômeur créateur d'entre-
prise : et ils ne savent pas non plus quelles seront les conditions
de prise en compte de la période écoulée depuis le 1'' avril
1984.

Je demande donc au Gouvernement de lever les incertitudes
qui risquent de mettre en cause le bon fonctionnement d'une
mesure active de lutte contre le chômage et de fixer la date
de sortie des textes d'application . (Applaudissements sur les
bancs des socialistes .)

M . le président. La parole est à Mme le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de
la qualité de la vie.

M. Robert-André Vivien . Stakhanoviste! Vous n'avez jutais
autant parlé !

Mme Huguette Bouchardeau, secrétaire d'Etat . Je ne deman-
derais pas mieux, monsieur Vivien, que de répondre plus sou-
vent et je regrette d'ailleurs que l'on ne pose pas davantage de
questions sur l'environnement dans cette assemblée.

Avant toute chose . je tiens d'abord, madame le député, à
vous apporter une précision qui a son importance.

Les problèmes que vous évoquez sont nés à la suite de la
dénonciation unilatérale par le C.N .P.F . de la convention de
1958, modifiée en 1979, portant réglementation et organisation
de l'assurance chômage.

Lors de la renégociation du nouveau régime, les partenaires
sociaux ne se sont pas mis d'accord pour prendre en compte
clans le nouveau système d'assurance le financement de l'aide
aux demandeurs d'emploi créateurs d'entreprises.

Devant ce refus . l'État, connaissant l'efficacité de ces dis-
positions accompagnant une politique dynamique de l ' emploi,
a pris à sa charge le financement de ces actions spécifiques.

C'est ainsi que le relevé des conclusions de l'accord inter-
venu en date du 9 février 1984 entre l'Etat et les partenaires
sociaux prévoit le transfert vie la charge du dispositif d'aide
à la création d'entreprise par les demandeurs d'emploi sur le
regime de solidarité.

Le nouveau dispositif a été présenté au>. partenaires sociaux
le 27 avril 1984 . Il doit être examiné par la commission sociale
du Conseil d Etat le 12 juin prochain . Le décret sera publié au
Jo,'nul ornent/ dans les jours qui suivront.

L'i cunonuie du projet du Gnuvernement est la suivante : le
bcnéf :ce de cette aide demeure oity rt aux denuanrleur, d ' emploi
per! evant l ' une des allocations du lépiote dassurant, : par
ailleurs . perl e ront désormais prétendre au ben(•fiec de cette aide
les personnes indemnisée; dans le cadre du régime de solida-
rité.

Dans le premier cas . le montant maximum vie cette aide sera
de 75i) allocations de solidarité, soit 30 000 francs en l 'état
actuel de la ri slernen t atinn, affecté d ' une dégressivité jour-
naliere de trois allocations de solidarité par journée d ' indeut
nisation à compter du début du quatrième mois d'indemnisation,
sale; pouvoir être inférieur à un montant de 200 allocations de
solidarite, soit 8 000 francs.

Les créateurs d'entreprise percevront d'autre part une majo-
ration unique de 500 allocations journalières de solidarité
lorsque le projet comporte une création nette et immédiate
d'un emploi salarié au minimum .

Dans le second cas, le montant maximum de cette aide sera
de 200 allocations journalières de solidarité.

Les créateurs d'entreprise bénéficieront par ailleurs de l'exoné-
ration des charges sociales afférentes aux six premiers mois de
leur nouvelle activité.

En conclusion, pour répondre à votre attente, madame le
député, et à celle de nombreux parlementaires, je puis vous
indiquer que ces dispositions prendront effet rétroactivement
au l'' avril 1984 et concerneront quantitativement le même
nombre potentiel de bénéficiaires, qui s'est élevé à 43 000 en
1983 . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M . Robert-André Vivien . Monsieur le président, M. Nucci pour-
rait-il nous dire où en est le tableau à Roland-Garros? (Excla-
mations sur les bancs des socialistes .)

M. Alain Chénard . Cela suffit, monsieur Vivien !

M . Christian Nucci, ministre délégué auprès du ministre des
relations extérieures, chargé de la coopération et du développe-
ment . Je n'en sais rien, monsieur Vivien !

M . le président . Nous en venons aux questions du groupe
Union pour la démocratie française.

ACCIDENT D ' AVION MILITAIRE A COLMAR

M. le président . La parole est à M. Gengenwin.

M. Germain Gengenwin . Ma question s'adresse à M. le minis-
tre de la défense nationale.

Plusieurs députés du rassemblement pour la République.
Absent ! (Exclamations sur les bancs des socialistes .)

M. Robert-André Vivien . Il est à Roland-Garros!

Plusieurs députés socialistes . Cela suffit !

M. Marcel Wacheux . Il faudrait peut-être vous souvenir que
c'est aujourd'hui le 6 juin !

M. Germain Gengenwin . Vendredi dernier, un incident parti-
culièrement grave et dont les circonstances auraient pu être
dramatiques s'est produit en Alsace . Un Mirage 5 F de la
base de Colmar-Meyenheim s'est en effet écrasé en Allemagne,
à cinq kilomètres d'un important nwud autoroutier, après
avoir volé pendant plus de 150 kilomètres sans pilote et sans
contrôle autre que celui des radars impuissants.

Nombreux sont les habitants de notre région qui se posent
aujourd'hui des questions sur cet incident.

Tout d'abord, il est étonnant qu'un pilote chevronné ait
décidé, ou reçu l'ordre, de s'éjecter alors qu'un doute subsistait
sur la panne de l'appareil . Loin de moi l'intention de stigma-
tiser une défaillance humaine d'autant que la liste est longue
des pilotes qui n'ont pas hésité à se sacrifier aux commandes de
leur appareil pour préserver des populations et qu'il s'agit
là d'un corps dont le courage mérite notre respect et notre
admiration . Il n'empêche qu'en plein contrôle visuel et de
proximité des opérations Escadre, le pilote était en liaison cons-
tante avec ses supérieurs . Il serait surprenant qu'il ait été
conduit à prendre seul une décision aussi grave et, la suite
l'a prouvé, aussi prématurée.

Ensuite, la nature même de la panne parait surprenante.
Dans ce cas précis, tout au moins si l'on s'en tient à la tcr-
sion officielle, elle n'a pu être établie.

« L'avion était incontrôlable dit-on . Soit . Mais qu'est-ce
que cela veut dire ' Le euniinandcs ne répondaient elles plus?
L'arrivée de carburant était-elle bloquée 7 Mais dans ce cas,
comment expliquer une recuise des gaz après l ' éjection du
pilote? Beaucoup de points sont restés oh-mues dans cette
affaire.

Enfin, et plus grave, cet avion incontrôlé a effectua 150 kilo-
mètres au-dessus de l'Alsace puis de l'Allenuune . Contrairement
à la version officielle, ou tout au moins à l'une d'entre elles
ca p' il y en a eu plusieurs, il a bel et bien survolé des zones
habitées, ce qui représentait un danger constant pour les
populations civiles, les installations industrielles et, pire, les
installations nucléaires, puisqu ' il a su r volé la centrale de Fes-
senheim et s'est écrasé a 18 kilomètres à peine de la centrale
de l'hillipsburg.

Si, effectivement, des avions de chasse ont suivi cet appareil
et si, effectivement, il leur était possible de l'abattre r mais
d'après la F .A .T . A . C . des tirs auraient été effectués sans qu'on
sache si ce sont eux qui ont détruit le Mirage fou ou s'il s'est
écrasé faute de carbu rant — un doute sérieux subsiste . Qui
était en mesure de donner l'ordre de tirer ? Qui l'a donné, s'il a
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été dom;( puisque le commandement de la base et la F .A .T .A.C.
sont en de :accord à ce sujet" Enfin, quelles pouvaient être les
conséquences éventuelles des retombées tous azimuts après une
explosion à 5 000 mètres 't

De plus . les experts aéronautiques sont d ' accord pour recon-
naître que . à l'allure à laquelle volait le Mirage et à son
altitude de vol . la moindre saute de vent pouvait provoquer un
changement de direction imprévisible — et ne parlons pas des
conditions météorologiques qui régnaient ce jour-là.

Monsieur le ministre . dans cette affaire, il y a eu une défail-
lance humaine, ce qui est sans doute grave, mais personne n'est
infaillible et . Dieu merci ' il n'y a pas eu mort d'homme. Mais
il y a eu aussi une défaillance technique, qui reste incompré-
hensible, même à des spécialistes de l'aviation . Nous devons en
savoir plus . Et il y a eu enfin une défaillance au niveau du
dispositif de contrôle de ce type d'appareil, défaillance inquié-
tante dans la mesure où il faudrait procéder à la destruction
de l'avion.

Ce qui est sûr . monsieur le ministre, c'est que les informations
sur un fait aussi grave, plus par les risques réellement encourus
que par les conséquences . ont été distillées avec une rare len-
teur et avec une prudence qui ont mal masqué les contradictions
des différentes explications . d'autant que . d'après des sources
officieuses. l'avion aurait tout d'abord pris la direction de
Mulhouse . avant de survoler Saint-Dié, pour prendre enfin sa
trajectoire vers l'Allemagne.

Quand on sait les tracasseries auxquelles sont soumises les
entreprises privées lorsqu'un accident quelconque s 'y produit,
il ne vous apparaitra pas surprenant qu 'au nom des habitants
de nia région je veuille en savoir p .us.

C'est pourquoi . monsieur le ministre . devant l'émoi causé en
Alsace par cet incident sans précédent dans notre région, et
afin qu'un événement (le ce type n'entraine pas chez nos conci-
toyens une attitude de doute vis-à-vis de notre défense nationale,
je demande que des parlementaires alsaciens . de toutes opinions
politiques . soient associés à la commission constituée par la
F . A T . A C et que les conclusions de cette commission puis-
sent êtr e communiquées au public.

Les Alsaciens exigent d ' en savoir davantage . et j ' attends,
monsieur le ministre . une réponse claire . (Applaudissements sur
les bancs de l ' iucon pour la démocratie française et du rasserrt-
h ;cvicr~t pour la Repub(iyne .l

M. le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du Prenais ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
rrrnmstsc . cli-(vlil des relations arec le Parlement . I1 est tout à
fait 1,rinmal que M. Gengenwin veuille obtenir des précisions
sur ce ri',r .etable accident . Je vais les lui donner . Mais aupa-
ravant . qu ' il on soit permis rte regretter que l 'on ait dit de mes
cnlleeues qui astistent aux cérémonies du Déharaitement en
Normandie qu 'ils sont à Roland-Garros . Même sous forme de
plan-santere . ce propos n 'est gui're admissible . (Applaudissements
sur le, liant•; dv ;; cn(i(liste .H et ries c'onnririuiste .e .)

M. Robert-André Vivien . Je n'ai fait que constater . ..

Plusieurs députés socialistes . Silence, Vivien

M . le président . Mes chefs cnllesne,, je vous en prie
l'iiersuives . nmn '.ü•ur l :' min i stre.

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Mon-
sieur Vivien . mut ine ., ' il s 'ait d ' une plaisanterie . ces effets
ti lu e m:Mycle, dont cuits i•tes friand . tombent parfois à côté i

M . Robert-André Vivien . La moitié du Gouvernement pouvait
fifre la ! il'.ri'lillu :itiorrs ses les tarif .: des :in( edisles .)

M . le ministre chargé des relations avec le Parlement . Vous
avez demandé . monsieur Gengenwin . au ministre de la défense
de vous préciser dans quelle :; circonstances est survenu l'acci-
dent du Mirage V de la base de Colmar, le 1" juin dernier.

Les faits . contrairement à ce que vous (lites, sont clairs : ils
ont été rapportés par l'armée de l'air et je vous les rappelle car
il est important de savoir exactement ce qui s'est passé . M. le
ministre de la défense m'a d'ailleurs prié de vous remercier de
cette question.

Le vendredi 1 juin, ver, quatorze heures quarante, un pilote
confirmé de Mirage V, appartenant à la treizième escadre de
chasse, s remet les gaz, à très basse altitude à l'issue d'une
simulation d'atterrissage sur le terrain de Colmr ° . Vous savez
fort bien qu'il s'agit d'un exercice qu'effectuent régulièrement
nos pilotes .
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Au moment où il branche la post-combustion, le pilote a res-
senti une anomalie de fonctionnement de son réacteur . Ce
défaut (le fonctionnement de son appareil lui est également
confirmé par une annonce de la tour de contrôle qui a observé
une longue flamme anormale derrière l'avion.

Il décide aussitôt de s'éjecter, après avoir instinctivement
coupé la post-combustion . L'éjection se déroule normalement
niais l'avion . qui a tout d'abord perdu de l'altitude, reprend
lentement une trajectoire ascendante correspondant au réglage
des commandes de vol par le pilote dans la phase précédant
l'éjection.

L'avion poursuivant sa lente ascension vers la forêt vosgienne,
décision est aussitôt prise de faire décoller l'avion d'alerte opé-
rationnelle de la base de Colmar afin d'escorter l'appareil en
détresse . de contrôler sa trajectoire et de le neutraliser si
nécessaire.

Au-dessus d'une zone inhabitée des Vosges, alors que l'avion
évolue aux environs de 6 000 mètres, ordre est donné au pilote
de l'avion accompagnateur de tenter la destruction, tout en se
maintenant à une distance telle qu'aucun risque de collision avec
des éléments du Mirage ne soit pris.

L'appareil est touché, mais il n'est pas détruit . II infléchit
alors sa trajectoire vers le Nord de la plaine d'Alsace et de la
région de Karlsruhe, où il s'écrase à proximité d'une ferme sans
causer de dommages aux personnes, fort heureusement

Avant que le Mirage ne pénètre dans l'espace aérien ouest-
allemand, les autorités de la République fédérale avaient été
prévenues par la défense aérienne française . Toutes ces infor-
mations ont été four nies dès qu'elles ont été connues et il
n'y a aucune contradiction — contrairement à ce que certains
ont prétendu — entre les faits rapportés par l'armée de l'air
et le communiqué du porte-parole du ministère ouest-allemand
de la défense.

Au-delà de ces faits, le ministre de la défense tient à souligner
plusieurs points.

Tout d'abord, cet incident tcvét, fort heureusement, un carac-
tère tout à fait exceptionnel . L'enquête technique en cours
devrait permettre d'en déterminer les causes initiales, qui
semblent cependant liées à un défaut de fonctionnement de la
post-combustion.

Au demeu rant, monsieur Gengenwin, j'ai été surpris par le
fait que vous sembliez mettre en cause la décision d'éjection
par le pilote. J'ai d'ailleurs cru déceler chez certains de vos
voisins des signes, sinon d'impatience . du moins de dénégation.
La décision de s'éjecter prise par le pilote était tout à fait
conforme aux consignes . Trop de pilotes sont morts pour avoir
voulu sauver leur appareil malgré la panne qui survenait brus-
quement dans cette r :iase critique de vol que constitue le
décollage ou la remise des gaz . (Approbation sur divers bancs
dit groupe dit rassemblement pour la République .)

L'éjection — les généraux qui siégent sur vos bancs le savent
— est alors la seule manoeuvre possible . Elle doit êtr e décidée
très rapidement : les consignes le prévoient . Elle présente peu
de risques, les trottées d ' envol des terrains militaires étant le
plus souvent dégagées.

Dois-je rappeler également en cette occasion que nombreux
sont nos pilotes qui ont perdu la vie aux commandes de leur
appareil en difficulté, afin d ' éviter que celui-ci ne s 'écrase sur
des lieux habitus .' Ils méritent l'honnnage unanime de l ' Assem-
blée nationale . I .ipplandisseiueuts sin- tous les lianes .)

Quant à 1 . échec de la d(•strn .tion de l'appareil, il est à noter
que les rnnditions de f i . n ' étaient pas aisées puisque le pilote
devait en mcmc temps procéder au lis et s 'assurer que l ' appareil
ne survolait pas d ' habnlations . Il a dons poursuivi sa traj . . rtoire.
nid l'a alors amené au dc :sies (le runes où la densité (l ' habitation
devenait trop importante . Ordre a été donné de ne pas entre-
prendre une nouvelle tenLilirc de destruction qui aurait pu
projeter des éléments de carlingue dans un large espace et
causer de très 'sraves d :ni ifs . Ainsi . cuteun tir n ' est intervenu
ultérieurement.

Le risque de chute sur une centrale_ nucléaire a été évoqué.
Vous pouvez être assurés que toutes les mesures préventives
sont prises lors de leur construction afin de protéger la zone
nucléaire sensible contre l'impact d'un avion.

Enfin, le principe de l'installation à bord des avions de combat
d 'un système d'au'odestruction, qui a été évoqué, ne peut être
retenu, car les risques induits aussi bien pour les populations
que pour le pilote seraient sans commune mesure avec la protec-
tion que l'on chercherait à réaliser.

Je veux pour conclure souligner que, dans l'histoire de
l'aviation supersonique, de tels accidents se comptent sur les
aoigts d'une main .
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Il existe nécessairement une part de risque liée à l'entraîne-
ment de nos pilotes . Vous conviendrez cependant, monsieur
Gengcmein, qu'un tel événement est véritablement l'exception
si l'on tient compte du fait que ces pilotes effectuent plusieurs
milliers d'heures de vol par an . J'ajoute enfin que la formation
de nos aviateurs est de plus en plus sûre, tant pour eux-mêmes
que puer les appareils et la population, en raison du développe-
ment de l'instruction sur simulateurs . Personne n'est cependant
jamais à l'abri d'une défaillance technique d'un appareil . (Applau-
dissements sur les bancs des socialistes et des communistes .)

— 2 —

COMMEMORATION DU 6 JUIN 1944

M . le président . La parole est à M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Lors de la séance, qui s'est tenue ce
matin . j'ai demandé — et le président l'accepta — qu'en témoi-
gnage de reconnaissance pour ceux qui, il y a quarante ans,
tombèrent sur le sol de France au cours du débarquement, nous
observions une minute de silence . C'était un geste bien normal.

Je me permets de suggérer à l'occasion, plus solennelle, des
questions au Gouvernement, que nous observions à nouveau une
minute de silence en témoignage de respect et de gratitude
pour ceux qui, en 1944 . sont morts pour la libération de la
France.

M. André Labarrère, ministre délégué auprès du Premier
rrrimstre . chargé des relations nier le Parlement . Le Gouverne-
ment s'associe à cette demande.

M . le président . J'invite donc nos collègues à observer une
minute de silence . (Mères et MM . les députés et les membres
du Gouvernement se lérent et observent inc

	

nminute de silence .)

— 3 —

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT (Suite .)

VOti'sus: Dl' PRESIDENT DE LA RÉPUBLIQUE. A MOSCOU

M . le président . La parole est à M . Hemel.

M . Emmanuel Hamel . Nous venons d ' apprendre lundi que le
chef Je l'Etat se rendrait à Moscou dans la deuxième quinzaine
du mois de juin.

M . Alain Bonnet . C ' est une obsession !

M . Jean Lacombe . Hamel n ' en dort plus'

M . Emmanuel Hamel . Une rencontre bien préparée peut contri-
buer à sacs ecariler les chances de la paix, menacée en Europe.
Le gémirai de :Melle l ' avait déjà prouvé et des négociations
au plus haut n .vc .,u avaient eu lieu entre les chef ., d ' Etat fran-
cais et set j étiq t e . Encore faut-il, pour que ces rencontres soient
cificaces . servent la paix et contribuent à la détente . qu ' elles
répondent à certaines conditions de lieu et de tenips, et que
certains préalahles '.oti'nt satisfait;.

N u ., a .ons appris lundi . par une di'péche de l ' agence Tass
à brin: heure trente-cintl . que cette renennlre aurait lieu.

M . Alain Bonnet . Seize heures tr ente-six '

M . Emmanuel Hamel . ( ' uninic l ' a (lit 'Al :Marchais à Radio
Mente-t'silu . le 3 juin : Tutit le nnuu j e sait que lorsque
l' :ucnn' 'Las-e parie . c 'est le l ;uuvernenu'nl qui parle.

Que ;)e a il' la réaction du Giemmmemenl frime, . dotant
manquement crave eux usaces dililOi, tti' ;ucs . qui veulent que.
Disque deux chefs d'F.tat sont appelés à se renuentrer . l ' annonce
en suit fuite puhliquenient, simultanément . à la aime heu r e ''

M . Emmanuel Aubert . Il st de fait que les Soviétiques avaient
oublié le décalage horaire.

M . Emmanuel Flamel . Or il a fallu attendre plus de deux
heu r es pour que l'Elvsée confirme l'annonce de l'agence Tass.
De ce fait, certains, à l' étranger, peuvent penser qu ' il y a eu
pression sur le Gouvernement français et que celui-ci a accepté
une négociation dont il n'avait pas accepté la date . (Exclama-
tiens sur les bancs des socialistes .)

M . Alain Bonnet. F'antasmnes !

M . Emmanuel Hamel . Quelle a été la réaction du Gouver-
nement ?
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Par ailleurs, aussi bien le chef de l'Etat que le Gouvernement
avaient, à juste titre . au cours des précédents semestres, affirmé
à de multiples reprises que certains préalables devaient être
respectés pour que cette rencontre au plus haut niveau soit
utile et profitable.

Que l'agression cesse en Afghanistan . Que la répression cesse
dans les pays d'Europe de l'Est.

M . Roland Beix . Comme au temps de Giscard !

M. Emmanuel Hamel . Que les droits de l'homme soient res-
pectés.

M. Alain Bonnet . Dans le Inonde entier !

M. Emmanuel Hamel . Pourquoi, alors que ces conditions sont
loin d'être remplies et que la Russie s'en écarte de plus en plus,
la diplomatie française change-t-elle d'attitude et oublie les
préalables qu'elle avait posés ? Pourquoi le Président de la
République va-t-il à Moscou alors que l'agression soviétique se
développe en Afghanistan, que les droits de l'homme sont de plus
en plus bafoués en Russie et que la Pologne continue de subir
la situation qui est la sienne ?

M . Robert-André Vivien . Bonne question !

M . Emmanuel Hamel . Enfin, il serait inconcevable que ie chef
de l'Etat ait accepté de se rendre à Moscou sans avoir obtenu
— au-delà du télégramme de l'agence Tass et de l'écho donné
par M . Marchais . ..

M. Roland Beix. Polémique médiocre !

M . Emmanuel Hamel . . . . aux assurances qui lui aurai e nt été
données — des garanties sur la santé de Sakharov, sur sa
situation réelle, l'endroit où il se trouve, la réponse faite à la
demande présentée par son épouse de se rendre en Europe de
l ' Ouest pour s ' y faire soigner et le souhait exprimé par Sakharov
de pouvoir quitter la Russie et accompagner son épouse.

Au-delà de son statut dramatique et du martyre qu'endure le
prix Nobel de la paix, nous devons bien entendu penser à tous
ceux qui, au pays du goulag, connaissent l'oppression, la répres-
sion, la torture, la prison.

M . Pierre Mauger . Ft ia mort

M . Emmanuel Hamel. Il serait impensable que ce voyage
ait lieu sans que des assur ances fussent auparavant données
sur les progrès que la Russie soviétique est enfin disposée à
accomplir pour respecter les accords d Helsinki . (Applaudisse .
menus sur les bancs de l'union polir la démocratie française .)

Quelles assurances le Gouvernement français a-t-il obtenu sur
ces problèmes fondamentaux? (Applaudissements sur les bancs
ale l ' anion pour la démocratie française et sur quelques bancs
du rassemblement pour In République .)

M . le président . La parole est à M . le ministre délégué auprès
du ministre des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement

M . Christian Nucci, deléyne n el'res itn nrini .stre des
n'étal i ons c .rtércn,us, rharyé de la rnnlrrration Cl dit dér•elr,p-
peur~ nt . .le voudrais tout d ' abord rependre aulx parlcuientaires
qui m ' ont demandé tutti à l'heure si je revenais de Roland-Garros.
Non : j ' étais dans !non bu reau en train de travailler.

Par ailleur s . si j 'ai le visage un peu bronzé, cela est dû en
premier lieu à mes a''t1v'ités, qui nie conduisent suuvcnt dans dos
Klan: du Suit nu, tort heureusement le p unis de juin eti plus
ensoleillé qui , chez noms.

Mais VOUS n ' i .:mu'c7 pas . me,danie> . nicssictirS I

	

patlernen-
taires . qu ' il est d s renions de France, l ' i .sère et la Savoie par
r\cqiple, oit

	

à quiert , cents mitres d ' altitude . brille tut très
beau soleil.

M . François d ' Aubert. On ne le dirait pas en voyant 1lerniaz!

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je ne peux que vous conseiller d'y aller afin de reconstituer
vus globules rouges.

M. Robert-André Vivien . Ai-je mauvaise mine, moi?

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Non point! Nous avons la même.

.J'en viens à la question posée par M . Hamel.

Pas un seul parlementaire, pas un seul Français ne peut
croire que, à un moment quelconque, la volonté du Président
de la République et du Gouvernement ait été forcée par quelque
déclaration ou quelque information que ce soit . Toute l'action
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Suspension et reprise de la séance.

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures quarante, est reprise

à dix-sept heures .)

M. le président . La séance est reprise.

-4

STRUCTURES AGRICOLES ET STATUT DU FERMAGE

Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en
deuxième lecture, du projet de loi relatif au contrôle des
structures des exploitations agricoles et au statut du fermage
(n"• 2112, 2160).

La parole est à M . Claude Michel, rapporteur de la commission
de la production et des échanges.

M. Claude Michel, rapporteur . Monsieur le ministre de l'agri-
culture, mes chers collègues, nous voici donc conduits cet
après-midi à examiner en deuxième lecture le projet de loi
relatif au contrôle des structures des exploitations agricoles
et au statut du fermage.

Avant de commenter le texte qui nous revient du Sénat
profondément remanié par rapport à celui que nous avons
adopté les 3 et 4 avril derniers, je voudrais rappeler brièvement
quelles en sont les motivations.

Il n'a pas pour ambition de déboucher sur une nouvelle loi
d'orientation agricole . Il s'inscrit, bien au contraire, dans la
continuité (le l'ordre juridique existant, en le complétant sur
deux points précis : une meilleure installation des jeunes, en
tenant compte de l'évolution récente des structures agricoles, et
l'adaptation du statut du fermage au contexte économique
et social de notre époque.

II constitue donc un volet supplémentaire d'une politique
agricole dynamique menée depuis trois ans . Les dispositions
retenues en première lecture par l'Assemblée nationale tenaient
compte du poids du foncier dans les charges de l'exploitation
et ne portaient pas atteinte au nécessaire équilibre des rapports
entre bailleurs et preneurs.

Le Sénat n'a cru devoir suivre l'Assemblée ni dans son appré-
ciation des dispositions prévues par le projet, ni clans les amé-
liorations que notre débat en première lecture a permis d'ap-
porter.

D'une manière générale . la Haute assemblée a préféré rester
su plus près des dispositions prévues par la loi d'orientation
de 1980 . Si l'on excepte les articles relatifs aux départements
d'outre-mer, elle n'a adopté conformes que huit (les articles que
nous avions votés.

Dans la première partie du texte relative au contrôle des
structures des exploitations agricoles, nos collègues ont refusé
d'étendre le champ de ce contrôle, d'en simplifier ou d'en pré-
ciser les procédures et les modalités . Ils ont également refusé
de prévoir une limite su'

	

ire pour les surfaces minimums
d'installation . Ils nont pa. .antage accepté la pluralité des
demandes d ' autorisation d'e :a,loitcv' pour un rnéme fonds . Enfin,
il se sont prononcés contre la désignation par le tribunal pari-
taire (le baux ruraux du titulaire du croit d'exploiter . pour le
cas où le propriétaire refuserait de se conformer à la réglemen-
tation.

En revanche, en ce qui concerne les dispositions relatives au
statut du fermage, les sénateurs ont réservé un accueil plus
favorable et, par conséquent, un meilleur sort au tete que
nous avons voté en première lecture.

Mais les positions des deux Assemblées demeurent tics éloi-
gnées . si i'A: semblée nationale a accepté ale s'inscrire dans la
logique du texte proposé par le Gouvernement, les amendements
qu'ont adoptés 1(s sénateurs relèvent d'une autre conception.

C ' est pourquoi la commission wons propose de t'établir le texte
voté en première lecture par l ' Assemblée . en acceptant les
améliorations de forme ou (le fond adoptées pat' le Sénat qui
ne modifient pas la logique d'un texte conforme à l'action dévc'-
loppée par le Gouvernement et sa majorité . en faveur, notam-
ment, de l'installation des jeunes agriculteurs . (Applmulis.se-

,rrents sur les bancs des socialistes et des conncurnistc's .)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'agricultu re.

M . Michel Rocard, ministre de l'agriculture . Monsieur le prési-
dent, j'interviendrai après que les orateurs inscrits dans la
discussion générale se seront exprimés.

menée depuis trois ans illustre de façon éclatante notre volonté
d'indépendance et notre détermination dans le combat pour le
respect des droits de l'homme.

M. Alain Bonnet . Très bien !

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
M . le Président de la République va effectivement se rendre
en U . R S . S . ce mois-ci, à l'invitation des autorités soviétiques.

M. Emmanuel Aubert . Vous n'avez pas répondu en ce qui
concerne le respect des préalables !

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
C'est une décision qu'il a prise dans l'exercice de ses préro-
gatives constitutionnelles . Celles-ci ne sauraient être mises en
question ici, même indirectement.

M . Jean Foyer. Le Gouvernement est néanmoins responsable
de ses décisions !

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Cela étant . je n'éprouve aucune difficulté pour indiquer à
M . Hamel qu'il ne s'aait pas là d'un geste spectaculaire ou
sensationnel.

Le dialogue politique entre la France et l'U .R .S .S . découle
normalement de la géographie, des liens de l'histoire, notam-
ment de la deuxième guerre mondiale, et aussi, tout simplement,
de la volonté de la France de parler avec tous.

M. Alain Madelin . Et avec l'Amérique du Sud?

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Même s'il n'a pas paru possible, jusqu'à la fin de 1983,
d'accepter une rencontre au plus haut niveau, le dialogue a été
constamment maintenu entre les ministres.

Ce voyage répond à une invitation soviétique formulée de lon-
gue date . comme M . le ministre des relations extérieures a eu
l'occasion de le dire à cette tribune, le 18 avril dernier.
M . Cheysson a précisé : rt Depuis la fin de l'année dernière,
les autorités soviétiques ont effectué de nombreuses demandes
pour que les contacts politiques entre les deux pays, qui avaient
eu lieu jusqu'alors au niveau des ministres des relations exté-
rieures . soient portés une fois à un niveau plus élevé . Au moment
de l'ouverture de la conférence du désarmement à Stockholm,
mon collègue soviétique l'avait confirmé, et lorsque M . le Pre-
mier minés+ re était à Moscou, il avait évoqué cette question avec
le futur président du Soviet suprême, alors secrétaire général
du parti communiste . de l'Union soviétique, M. Tchernenko.

La France considère que sa détermination ayant été mani-
festée avec succès . comme celle (le plusieurs pays européens, pour
rétablir en Europe l'équilibre des forces . qui avait été rompu,
elle peut réengager ce dialogue au sommet . sans aucune ambi-
guite. sur la base de propositions claires et bien connues de
tous . qu'il s ' agisse de la course aux armements, de l'intervention
en Afghanistan ou de la situation en Pologne.

Au moment où des ombres planent sur la paix, chacun com-
prendra que le Président de la République ait à coeur de
rechercher ce yin peut être fait utilement . Aussi cette visite ne
saurait-elle . naturellement . ét .e comprise comme une appro-
bation des vues so' iétiques . ..

M. Alain Madelin . J ' espère bien!

M . le ministre délégué chargé de la coopération et du déve-
loppement . . . .dont nous savons qu'elles diffèrent des noues,
notamment sur les raisons qui sont à l'origine (le la tension
in ' e rnatl r rnale.

En ce qui concerne les droits (le l'homme, tout ce qui devait
é't :'e fait a cté fait . Tout ce qu ' il fallait dire a clé dit . (l:rchuua-
t'en sui les huons der rn :ceeo blciireret pour lu Repralelique et de
f ' r Lise! ,xnu la dr'mor,rut'e fr'urtçaise .)

M. Emmanuel Aubert . Avec quels résultats!

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
A Midi ou . ces questions qui font en permanence partie de nos
pre- ccupations . et plus encore en ce moment, seront abordées.

M. Robert-Adrien Vivien . Entre deux cuillerées rte caviar!

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Il apparaîtra clairement qu'en s' étant rendu à Moscou le Pré-
sident de la République aura manifesté à nouveau sun attache-
ment fondamental à tout ce qui peut servir réellement la
cause des libertés . des droits de l'homme . . . et de la paix entre
les nations . (Applmrrlissemerts sur les bancs des socialistes et
des communistes .)

M . le président. Le temps de parole du groupe Union pour la
démocratie française étant épuisé, nous en avons terminé avec
les questions au Gouvernement .
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M . le président . Dans la discussion générale, la parole est à
M . Micaux.

M . Pierre Micaux . Monsieur le ministre de l'agriculture . mes
chers collègues, le Sénat nous renvoie un texte qui, s'il
n'est pas conforme au souhait de la majorité gouvernementale.
s colle > de très près à la position prise par l'Assemblée natio-
nale en 1980 lors de l'examen de la loi d'orientation agricole
à laquelle d'ailleurs vous faites référence dans l'exposé des
motifs de votre projet, monsieur le ministre.

Le Sénat n'est donc pas plus royaliste que le roi . Il a été
parfaitement logique . comme nous pensons l'ctre nous-mêmes.

Nous disons dès maintenant que le groupe de l'union pour
la démocratie française ne votera pas ce texte . considérant qu'il
s' inspire largement d'un esprit dirigiste . Il n'en était nui besoin,
puisque l'un de ses objectifs tend précisément à lutter contre
le chômage dans le monde agricole.

Or . désormais. entreraient dans le champ d'application du
I de l'article 188-2 du code rural les installations réalisées non
plus sur une surface dépassant une limite comprise entre deux
et quatre fois la S .M .I . . mais sur une surface dépassant une
limite comprise entre deux et trois fois cette S .M .I . De plus.
la surface minimum d'installation serait fixée non plus au niveau
départemental . mais à l'échelon national : on se demande où
est passé l'esprit de la décentralisation!

De mème. entreront dans le champ d'application da II de
l ' article 1882 du code rural les personnes physiques qui auront
atteint l'àne auquel les exploitants peuvent bénéficier d'un avan-
tage vieillesse.

Actuellement . encore . réunir des exploitation ; entre époux
est possible . Désormais — contrainte nouvelle — il y aura obli-
gation de contrôle et pas forcément liberté ,l'exercer.

Actuellement enfin . on peut exploiter de droit des biens qui
proviennent d'un héritage ou d'une donation . Désormais, il fau-
dra encore une autorisation.

Où est passé le droit de propriété? Nous sommes de ceux
qui entendent le défendre!

M . Jean-Paul Charié . Très bien

M . Pierre M caorx . Puis, il y a ce fameux article 5 . sur lequel
nous reviendrons, sans nourrir la moindre illusion quant au sort
qui sera réservé à nos contre-propositions . Cet article 5 s ' était
s évaporé sur le coup cle minuit . après des tractations laborieu-
ses à l'intérieur de votre majorité . Nous croyons savoir — les
mules ayant des oreilles! — qu'aux ternies d'un amendement
de la commission . les commissions cantonales ou intercantonales
seront fixées par référence à la commission départementale des
structures . Ce terme référence - . laisse deviner le recours au
décret . Voilà un nouveau dirigisme : pis : un dirigisme secret.
Là . sachez-1e . nous ne marchons pas !

Nous laissons aux forces qui s'opposent à l'intérieur de votre
majorité la liberté de dé`'nir le contenu d'un tel décret, mais
nous n'en prendrons aucunement la r onsabilité . Tant pis si,
au passage, la liberté et a fortior i le ,r éralisme en prennent
encore un sérieux coup, avec l'accès de représentants de l'Etat.
je veux dire des commissaires de la République, aux fichiers
de la mutualité sociale agricole . Là aussi, nous disons : non!

En matière de fermage, nous notons qu'au fur et à mesure,
obligations financières obligeant, les mesures incitatrices à la
location ont disparu progressivement . Par ailleurs, le changement
de pratique culturale ne manquera pas d'entrainer de nombreu-
ses contestations, voire tics procédures interminables . L'accord
préalable du bailleur sera supprimé . C'est là, bien évidemment,
une atteinte fondamentale au droit (le propriété . En cas de
reprise, la valeur comptable d'amortissement sera remplacée
par une valeur d'usage départementale . Quid de cette dernière ?
Probablement qu'une certaine technocratie lui donnera un sens !
La conversion du métayage en fermage? Là encore, c'est une
rupture unilatérale de contrat . ; vouloir, de surcroit, intégrer
dans ce raisonnement les cultures pérennes va à l'encontre
d'une bonne logique.

Vous avez voulu lutter pour l'emploi, vous voulez vous dépen-
ser pour installer des jeunes . Nous estimons, nous, que ce projet
ne vous permettra pas d'y parvenir ; au contraire, il établira un
corset étatique . C'est une des raisons pour lesquelles nous
confirmons que nous ne pourrons en aucune façon apporter
notre caution à ce texte . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

M . le président . La parole est à Mme llorvath .

Mme Adrienne Horvath . Monsieur le ministre, mes chers
collègues, la commission propose de revenir, pour l'essentiel,
aux dispositions qu ' avait adoptées en première lecture la majorité
de notre assemblée.

Le groupe communiste approuve cette proposition.
Nous ne pouvons, en effet, accepter le retour à la loi de 1980

qu'implique le texte du Sénat . Ce dernier a manifestement
retenu une politique des structures qui relève d'une autre
conception.

M . Jean-Paul Charié . Une conception d'avenir !

Mme Adrienne Horvath . Notre position demeure donc celle
que nous avions exprimée en première lecture.

Dans un cadre trop limité, selon le groupe communiste, le
projet apporte néanmoins des réponses positives aux problèmes
qu'il aborde : il renforce les moyens de contrôle des cumuls
abusifs ; il apporte une meilleure solution aux indemnisations
consécutives aux investissements réalisés par les fermiers, aux-
quels une plus grande latitude est laissée pour l utilisation du
bien loué : il constitue également un progrès pour les métayers
qui veulent la conversion de leur bail en contrat de fermage ;
enfin, il permet une représentation plus démocratique des
diverses sensibilités syndicales dans les commissions départe-
mentales d'aménagement foncier.

Des amendements adoptés par la majorité ont renforcé le
texte. Pour sa part, le groupe communiste voit prendre en
compte plusieurs amendements significatifs : le contrôle de la
modification de la répartition du capital entre sociétaires ; l'assou-
plissement des conditions de demande de conversion du métayage
en fermage ; 1e prise en compte de la main-d'œuvre des métayers-
viticulteurs pour l'appréciation des indemnités de départ,
compris lorsque le propriétaire fournit les plants : la suppres-
sion de plusieurs dispositions de la loi de 1980 portant atteinte
au statut du fermage, notamment la possibilité de rendre libres
les prix des baux de carrière, ainsi que la disposition légalisant
les baux précaires.

Notre groupe avait proposé la création d'un titre supplémen-
taire permettant aux S .A . F . E . R . de louer, sans condition de
durée, des parcelles aux jeunes agriculteurs qui s'installeraient,
aux fermiers évincés et, dans des conditions plus restrictives,
aux petits et moyens exploitants.

Monsieur le ministre, cette innovation a été refusée, mais
vous avez cependant reconnu le bien-fondé des préoccupations
exprimées et admis la nécessité de réformes . Nous souhaitons
que celles-ci soient conduites avec diligence car, je le répète,
il y a urgence sur les deux problèmes qu'évoquaient nos amen-
dements : une plus grande possibilité de iocation pour les
S .A .F .E .R et . dans leurs conseils d'administration, une meil-
leure représentation du pluralisme syndical.

Le projet . en dépit de ses limites, constitue donc un progrès,
et c ' est pourquoi, comme en première lecture, le groupe commu-
niste l'adontcra dans la version proposée par la commission de
la production et des échanges . (Applaudissements sur les bancs
des (mime u n es .)

M . le président . La parole est à M . Dousset.

M . Maurice Dousset. Monsieur le ministre, au cours de la
première lecture, mes amis du groupe Union pour la démocratie
française et moi-méme avions vainement tenté d'amender ce
texte . Mais, tel qu'il nous revient du Sénat, il nous paraît
présenter toutes les qualités requises pour que soit assurée
une bonne gestion du secteur agricole . En effet, il lie la poli-
tique des structures aux exigences économiques du moment
tout en prenant en compte les perspectives de ce secteur.

Deux faits majeurs militent en faveur des thèses exprimées
par la Haute assemblée.

Premièrement, la politique de contingentement des produits
laitiers suivie par le Gouvernement va imposer la cessation
d'activité d'un grand nombre de producteurs — environ 100 000
en un ou cieux ans.

M . le ministre de l'agriculture. Monsieur Dousset, me permet-
tez-vous de vous interrompre ?

M . Maurice Dousset. Je vous en prie, monsieur le ministre.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de l'agriculture . Si nous arrivions à ce que
100 000 exploitants cessent leur activité laitière, il n'y aurait
plus de problème pour personne ! Je crains malheureusement
que cela n'aille pas si vite. Pour ma part, je ne pousserai pas
trop à la rapidité . Le lait est aussi un moyen d'existence pour
des gens qui n'ont pas beaucoup de choix .
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Si nous parvenons à quelque 40000 cessations d 'activité —
c'est l'ordre de grandeur que nous espérons -- cela doit
nous suffire pour que le contingentement passe sans trop de
difficultés.

M. le président . Veuillez poursuivre, monsieur Dousset.

M . Maurice Dousset. Monsieur le ministre . je souhaite que vos
chiffres soient exar's . Au vrai . ils sont déià importants, puis-
qu'ils depassent . et de très loin . ceux par exemple de la sidé-
rurgie . Vous savez toua les problèmes que cela posera dans ce
secteur laitier . en particulier . comme vous lavez rappelé, dans
les segions où l'on ne peut pas faire autre chose.

Deuxième contingence qu'a su prendre en compte la Haute
Assemblée dans l'examen de ce projet : les nouvelles directives
se iostructurelles de la Communauté économique européenne,
d .•nt la mise en oeuvre est prévue au deuxième semestre 1984.
Leur objet est d'aboutir prioritairement au développement des
entreprises . plutôt qu'à la création de structures.

Il résulte de la conjonction de ces deux impératifs écono-
miques . qu'il serait, à notre avis . déraisonnable de bâtir un
contrôle des structures dont la rigueur serait anachronique
compte tenu des objectifs économiques de la France et de la
Communauté économique européenne . En effet, on sait déjà que
l'année 1984 confirmera la baisse des revenus des agricu l teurs
déjà enregistrée en 1983 . Et je vous vois, hélas acquiescer,
monsieur le ministre.

M. le ministre de l ' agriculture . Saris joie !

M . Maurice Dousset. Vous savez comme moi que la baisse du
revenu des producteurs laitiers et la diminution de nombreuses
autres productions qui souffrent des conditions climatiques
entraineront une nouvelle baisse du prix de la terre . Les
S . A .F .E . R . connaitront des difficultés multipliées que ne fera
qu'amplifier un contrôle des structures trop pointilleux.

En définitive, c'est l'argument économique qui écarte Pt
écartera de plus en plus les candidats à l'installation . A l'évi-
dence, et les rapports documentés du Sénat le font clairement
apparaitre . les ter :es se libèrent pour des raisons démographi-
ques . Il suffit, pour s'en convaincre de voir la pyramide des
âges des chefs d'exploitation . Maintenant, il faut non plus
trouver des terres pour les agriculteurs, mais trouver des jeunes
agriculteurs qui consentent à reprendre celles qui sont devenues
libres . Tel est le problème auquel nous allons nous heurter.

Vous avez déclaré étre confronté, dans le secteur de l'agri-
culture . au même problème que celui qu'on rencontre dans les
autres secteurs d'activité : l ' obligation de concilier politique
sociale et politique économique . Certes, une politique sociale
agricole s'impose . Hélas! elle ne peut que se plier devant les
réalités économiques . Quant à la politique des structures, telle
que vous la concevez . elle n ' est pas de nature à jouer le rôle
de la législation sociale qu'il faudrait élaborer . Vous ne retien-
drez pas les agriculteurs, ni ne créerez de vocation avec de
tels textes : nous en sommes persuadés.

C'est pourquoi, il convient, et de toute urgence . de laisser les
fils et filles d ' agriculteurs succéder à leurs parents dans l'en-
treprise familiale librement . sans aucun contrite . Il faut même
les y encourager et les aicter.

II est inconcevable qu ' une quelconque commission puisse
limiter, à quelque niveau que ce soit, les successions familiales.

De tout temps- la meilleu r e façon de réussir en agriculture
a été de succéder à ses parents : de tout temps, ce sont ces
opérations familiales qui ont coûté le moins cher à la collecti-
vité . A une époque où les candidats font défaut, vous voulez
réglementer le rythme naturel des choses : s'est une profonde
erreur.

De la même façon, il est impensable de pénaliser deux jeunes
agriculteurs qui souhaitent fonder un foyer en contrôlant les
réunions d'exploitations par mariage . Vous pénalisez ainsi . dès
le départ, un foyer dont le seul tort est d'être ardemment
agriculteur . H est choquant et humiliant de contr aindre de
jeunes époux à se soumettre aux exigences d'une commission,
quand bien même la réponse serait positive.

Enfin, monsieur le ministre, voue avez pris l'engagement,
devant la commission de la production et des échanges, de vous
opposer à l'article 5 et a x commissions cantonales . Ces coin-
missions ne régleront strictement rien, tant il est vrai
que sur des problèmes aussi passionnés que la question fon-
cière, il est toujours de bonne politique de mettre un minimum
de distance entre le lieu de prise de décision et le lieu où la
décision s'applique . Je crains fort qu'après la guerre scolaire,
vous ne risquiez d'allumer la guerre des structures dans de
nombreux villages .

Ce projet de loi ne contribuera pas au progrès de l'agri-
culture et à l'amélioration de la situation des agriculteurs.
C'est une loi archaïque qui ne répond qu'à des motifs idéolo-
giques et non pas aux réalités du monde agricole . Nous sommes
nombreux, à l'U . D . F ., à étre en contact quotidien avec ces
réalités . C 'est pour quoi nous ne voterons pas votre texte.
(Applaudissements stir les bancs de l'union pour la démocretie
française et du rassembiement pour la République .)

M. le président. La parole est à M . Chauveau.

M . Guy-Michel Chauveau . Monsieur le ministre, les débats
au Sénat ont montré - - mais en était-il besoin ? — que nous ne
partageons pas, sur ce texte . le point de vue de la majorité de
la Haute Assemblée . A l'évidence, nous ne défendons ni le
même type d'agriculture, ni les mêmes objectifs, ni surtout les
mêmes intérêts.

Quelle agriculture avec quels agriculteurs pour les années
2000? Nous n'en débattrons pas cet après-midi . Mais, dans le
contexte difficile que nous connaissons, les agriculteurs .e
posent cette question. La profession y a déjà répondu : il
suffit de rechercher les types d'exploitation qui . dans chaque
région, s'en sortent s, mais pas au détriment des autres . A
partir de ce constat, on peut définir, par région et pour chaque
production, les exploitations types qui, dans un schéma conser-
vant le plus grand nombre d'agriculteu rs, maintiennent un
équilibre dans les communes rurales . C'est l'objectif que vous
vous êtes fixé : le texte que nous allons voter, s'ajoutant à
toutes les mesures déjà prises, nous aidera, nous en sommes
persuadés . à l'atteindre.

A l'occasion de cette deuxième lecture, la commission de
la production et des échanges nous soumet plusieurs propo-
sitions que je voudrais examiner.

La possibilité de créer des commissions cantonales ou inter-
cantonales présente un double intérêt . D'abord, celui de prendre
en compte le processus de décentralisation et la volonté des
élus locaux de gérer l'espace rural dans sa globalité. Ensuite,
celui de mobiliser le gros t r avail accompli par ces mêmes élus
et par les professionnels, notamment les agriculteurs, lors
de l'élaboration des plans d occupation des sols ou de la prépa-
ration de l'aménagement rural dans le cadre, par exemple, des
contrats de pays.

La volonté des élus locaux de s'impliquer dans la gestion
de l ' espace rural qui les concerne est une réalité que nous
constatons tous les jours sur les bancs de la majorité aussi
bien que de l'opposition . Au moment où le législateur a donné
de nouveaux pouvoirs aux maires, notamment dans le domaine
de l'urbanisme, par exemple, depuis le 1" avril, celui de déli-
vrer les permis de construire dans les communes ayant un
plan d ' occupation des sols . ..

M. Jean-Paul Charié . Cela concerne rarement les communes
rurales : elles n ' ont pas de P.O .S . !

M. Guy-Michel Chauveau . . . . il nous parait sain que les repré-
sentants des collectivités puissent donner contradictoirement
leur avis dans une instance qui soit le plus proche possible
de la réalité du terrain.

Quant au travail de réflexion déjà accompli, on sait que, dans
de nombreux départements, des commissions se sont mises en
place afin d'établir des projets d'aménagement, notamment
pour les contrats de pays . Y participent principalement des
élus et des agriculteurs — mais sans exclusive . puisqu ' on y
trouve aussi des membres de groupements de développement
agricole — assistés par les techniciens de la chambre d'agri-
culture ou de la direction départementale de l'agriculture.
L'objectif actuel de ces commissions est d'établir des parcel-
laires, donc (le réaliser des études sur les structures, pour
mettre en évidence les besoins de restructuration, partielle
ou totale, ainsi que les besoins d'aménagement : hydraulique,
assainissement . etc . Ce travail est aussi une réalité, il fait partie
du vécu de tous les jours . Il serait donc dommage, là où les
commissions ont fonctionné, que ceux qui, en toute transpa-
rence, ont contribué à élaborer des solutions locales, ne soient
pas associés à l'avis de la commission départementale des struc-
tures . Ils pourront le faire grâce à l'amendement que la
commission nous propose et qui reviendra tout naturellement,
dans les faits, à officialiser une commission qui fonctionne
à la satisfaction de tous et pour l'intérêt général.

J'ai donc trouvé ambiguë l'attitude de nos collègues de l'oppo-
sition qui, au Sénat, se sont prononcés contre l'institution des
commissions cantonales sans même expliquer leur vote . On
comprend leur embarras puisque cette décision va à l'encontre
des réalités d'aujourd'hui . Et à ceux qui, ici même, ne cessent
de répéter : s Collons au terrain ! , je dirai qu'ils ont une
bonne occasion de le faire en adoptant cet amendement .
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En ce qui concerne la communication des informations
détenues par la mutualité sociale agricole . chacun est conscient
que la commission départementale des structures doit émettre
son avis en toute connaissance de cause . Elle a donc besoin
de toutes les informations disponibles, celles de la direction
départementale de l'agriculture bien entendu, mais aussi celles
de la mutualité sociale agricole qui, compte tenu de ses besoins
de gestion, a en sa possession de nombreux éléments d'appré-
ciation sur les exploitations . B est peut-être dommage que
certains de ces éléments ne puissent pas être exploités par les
élus locaux et professionnels, comme l'avait rappelé M . Cointat
en première lecture, mais ce n'est pas une raison suffisante
pour repousser une disposition qui contribue à la transparence
en agriculture . que personne ici — du moins . j 'ose l' espérer —
ne refuse . Enfin . ultime garantie . la mutualité sociale agricole
s,ra associée à la définition des conditions concrètes de mise en
oeuvre voilà qui devrait rassurer tout à fait nos collègues de
l'opposition.

Le dernier point que je tiens à aborder concerne, à l'arti-
cle 25, la représentation des organisations syndicales dans la
commission départementale d'aménagement foncier . J'espère que
nous reviendrons au texte initial . car cette participation est déjà
prévue pour la commis sion mixte afférente aux plans de déve-
loppement.

Le pluralisme existe . C'est un constat . Il est normal que cha-
cun ait la possibilité, je dirai mème :a liberté, de s'exprimer.
Vous nous accusez . messieurs de l'opposition . de diviser le pays,
mais c'est vous qui pratiquez l'exclusive en ce qui concerne la
représentativité dans les commissions départementales.

M . Jean-Paul Charié . Avec les lois Auroux, vous avez institué
le monopole syndical dans les entreprises !

M . Guy-Michel Chauveau. Pour notre part, nous défendons le
droit d'expression et le pluralisme . J'espè"' que, tout à l'heure,
vous conformerez votre attitude à vos parures !

L'amélioration des textes en vigueur, et notamment de la loi
d'orientation de 1980 concernant les structures des exploitations
agricoles, répond donc aux besoins exprimés par la profession :
nécessité de renouveler l'agriculture en favorisant l'installation
des jeunes sur des exploitations viables et en évitant les agran-
dissements sauvages qui contribueraient à la désertification
rurale : réduction des coûts de production en favorisant les
remembrements partiels ou non, ainsi que les échanges qui
permettent une exploitation plus rationnelle.

Enfin, en ce qui concerne le statut du fermage et du métayage,
il était temps que la réforme et l'amélioration de ce statut, qui
fut à l'époque une importante réalisation d'un gouvernement de
gauche, soient entreprises afin d'assurer une meilleure protec-
tion des fermiers . Il convient, en adoptant les amendements de
la commission, d'améliorer les conditions d'établissement de
l'état des lieux, de permettre une plus grande liberté d'exploiter
et d'investir. d'améliorer les conditions de reprise.

Nous espérons, monsieur le ministre, que l'Assemblée, dans
sa sagesse. reviendra pour l'essentiel au texte qu'elle a voté en
première lecture . Ce serait dans l'intérêt de l'agriculture, des
agriculteurs et du monde rural dans son ensemble . (Applaudis-
sements sur les band des socialistes et des communistes .)

M . le président. La parole est à M . Goasduff.

M. Jean-Louis Goasduff. Monsieur le ministre, en première
lecture . le groupe du rassemblement pour la République s'est
abstenu, alors que les socialistes et les communistes votaient
pour, et nos amis de l'union pour la démocratie française contre
ce projet de loi relatif au contrôle des structures agricoles et
au statut du fermage . Nous nous sommes abstenus parce que
vous aviez accepté un certain nombre de nos amendements et
aussi parce que vous aviez ret .ré l'article 5, contre l'avis di
votre majcrit . . Par ce geste, vcus aviez démontré votre opposi-
tion à la création d'offices fonciers au :- fuels toutes les organi-
sations représentatives des agriculteurs s,nt également opposées.
Vous aviez ainsi justifié notre abstention dans la mesure où
cette disposition constituait la pièce maitresse de votre projet.
Le Sénat a poursuivi l'amélioration du texte adopté en première
lecture par notre assemblée, notamment en votant la majeure
partie des amendements que nous avions déposés ici et dont
vous aviez refusé le fond avec M . le rapporteur.

Aujourd'hui, l'Assemblée revient sur toutes ces améliorations
qui reçoivent pourtant l'assentiment des organisations profes-
sionnelles représentatives.

M . Guy-Michel Chauveau . C'est faux !
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M. Jean-Louis Goasduff . Vous gouvernez la France à contre-
courant, sans concertation et sans tenir compte des principaux
intéressés.

M. Guy-Michel Chauveau . C'est faux !

M. Jean-Louis Goasduff. C'est bien regrettable et, le 17 juin,
mes chers collègues, jour des élections européennes, les agri-
culteurs de France s'en souviendront.

M. Guy-Michel Chauveau . Vous voudriez déjà y être !

M. Jean-Louis Goasduff . Vous bradez leurs intérêts à Bruxelles,
vous hypothéquez leur avenir en France, vous leur imposez des
règles dont ils ne veulent absolument pas ! (Très bien! sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

Ils n'en veulent pas parce qu'elles sont t péchées » dans
votre idéologie . Or il est une chose que le Gouvernement auquel
vous participez ne semble pas avoir comprise, monsieur le
ministre, c'est que la France paysanne a accompli un immense
progrès depuis 1960, sans sortir de ses traditions ni sacrifier
à ce dirigisme que vous souhaitez instaurer et qui va rapidement
vider nos campagnes en commençant par les exploitants les plus
dynamiques.

Le texte qui va vraisemblablement être adopté est fort mau-
vais. Mauvais pour la France agricole, mauvais pour le progrès
économique, mauvais pour la liberté d'entreprendre ! Ne soyez
donc pas étonné que, cette fois-ci, le groupe R .P.R. vote coutre.
(Applaudissements sur les bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française.)

M . Guy-Michel Chauveau . Il obéit !

M . le président . La parole est à M . Charié.

M . Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre, ce projet de loi,
qui procède d ' une vision à très court terme, ne prépare pas
l'agriculture de demain . En effet, pour être compétitive face à
nos partenaires de la Communauté, l'agriculture française doit
se donner les moyens d'obtenir une rentabilité optimale des
moyens de production . Or, à une époque où la souplesse est la
condition essentielle de survie des entreprises, ce texte restreint
encore le peu de liberté qui subsistait en agriculture.

Alors que la mécanisation permet de travailler davantage et
plus rapidement, on en arrive à l'aberration économique de
restreindre à l'excès la taille des exploitations en les réduisant à
un secteur géographique limité à 3 kilomètres de rayon . Avant
toute autre chose, il aurait mieux valu s'interroger sur l'utilité
d'une politique des structures aujourd'hui . En effet, si une telle
politique pouvait être acceptée en période d'expansion et de
forte demande de terres, elle ne se justifie plus aujourd'hui.
Alors qu'un grand nombre d'agriculteurs arrivent à l'âge de la
retraite, que le nombre des installations est en chute libre en
1984 et que, dans bien des régions, des exploitations ne trou-
vent plus preneur, comme le prouvent les stocks importants
des S. A . F . E . R., ce n'est pas en limitant exagérément les super-
ficies d'installation et d'agrandissement que l'on incitera les
jeunes à s'installer, mais en créant les conditions économiques
qui assurent aux agriculteurs un revenu décent. Votre erreur
consiste à vouloir réglementer au lieu de donner aux agriculteurs
les. moyens éconoriques de s'en sortir.

M . Charles Miossec . Très bien !

M . Jean-Paul Charié. Plus concrètement, ce projet supprime
pratiquement les autorisations de droit ; les seuls cas où elles
seront encore accordées sont marginaux . Les installations père
et fils seront bridés alors qu'elles sont les plus courantes . C'est
l'un des paradoxes d'un projet qui se donne justement l'instal-
lation des jeunes comme objectif principal.

La multiplicité des procédures par la création de commis-
sions ayant ou non un pouvoir est une atteinte aux principes
juridictionnels français.

Enfin, de nombreuses contraintes entraveront l'exercice de
la pluriactivité qui, seule, pourrait assurer la pérennité de
nombreuses petites exploitations et préserver l'activité écono-
mique en milieu rural dans bien des régions françaises.

M. Guy-Michel Chauveau . Vous avez fait tout le contraire
pendant quinze ans !

M . Jean-Paul Charié. C'est donc la pluriactivité qu'il faut défen-
dre . Vous, au contraire, monsieur le ministre, vous restreignez
sa liberté par des contraintes et des veto, et vous réveillez
ainsi un corporatisme que l'on croyait heureusement abandonné.
La _imitation de la S .M.I. et des revenus extérieurs comme
condition de l'autorisation de droit pour les pluriactifs abou-
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tira à le, paupensation D ' autre part . le double actif qui ne
disposera que d 'un tiers de la S . M . I . ne pourra plus être assuré
social ca :'. pour enta: a'f .ac a la M . S . A . . il contient d ' exploiter
: :ne demie M I.

En ce qui concerne le> sovietés . pourquoi un associé àge ne
pourrait-d pas rester porteur de parts . même s ' il a cesse toute
ac une d,,-,s la société . en vue de les transmettre progressive .
nient .+ -' s enfants" Le pouvoir — votre pouvoir — qui désire
faci :iter l ' installation des leurres . a pris une décision radicale-
ment , : , poste à l'objectif avoue . Une porte avait été ouverte
pour faciliter l ' installation des jeunes . mais celle-ci est rendue de
plus en plus difficile par :importance des capitaux nécess'üres
à l ' exploitation . Dorenac :mt . il ne sera plus possible de faci-
liter la reprise par un entant ou un tiers en recourant à une
formule soc :etaire . C>"st grave . monsieur le ministre.

De mérite . deux époux ne pourront plus exploiter séparément
une unité economique individualisée . Pourquoi l ' épouse ne pour-
rait-elle plus ètre chef d'exploitation si son mari exerce déjà
le métier d'agriculteur" Cette disposition est particulièrement
sexiste puisqu'elle suhoi'di,nne la profession de l ' épouse à celle
de son mari et constitue un encoura g ement au concubinage.

M. Maurice Dousset . Très bien '

M. Jean-Paul Charié . L' intervention du tribunal paritaire . lors-
qu'un propriétaire -exploitant ne sera pas en règle avec la législa-
tion des cumuls . est contraire à la Déclaration des droits de
l 'homme. Le propriétaire voit son droit de propriété atteint et
il n'est plus libre de sa jouissance . Cela aussi, c'est grave !

De même pourquoi . en matière de contrôle des structur es . la
sanction serait-elle la non-affiliation à la mutualité sociale agri-
cole Il y a là un manque de cohérence étonnant de la part d'un
gouvernement socialiste, qui applique ainsi une sanction sociale
à une infraction civile.

Ce texte aboutit à la privation de libertés individuelles . Certes,
une absence totale de contraintes est génératrice des pires excès,
mais priver les personnes de droits fondamentaux en alléguant
qu'elles pourraient en user de façon anormale n'est pas une
bonne politique . La vérité est dans une confiance réaliste faite
à chacun dans l'exercice de ses prérogatives, en se souvenant
que le bon sens est sans doute la chose au monde la mieux parta-
gée . Toute autr e voie ne peut mener qu'à la faiblesse, mère
de l ' anarchie . ou à l ' autoritarisme.

Malgré toute notre recherche, malgré l'attente des agriculteurs,
nous n'avons pas découvert l'idée neuve, l'originalité qui aurait
éveillé . sinon notre approbation . du moins notre intérêt . Ce
projet malthusien doit étre rejeté en bloc car sa vision idéo-
logique correspond a l ' agriculture d ' avant-hier et ne prépare en
aucune (acon l'agriculture de demain . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement po, la République et de l'union pour
la den oerotie fraepaise .i

M. le président . Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale 'te.

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée,

le pass :+_e à la discussion des articles du projet de loi pour
lesquels les deux assemblées du Parlement n'ont pu parvenir à
un texte identique est de droit dans le texte du Sénat.

Je rappelle qu ' a partir de maintenant peuvent seuls être
de-pose' les amendements répondant aux conditions prévues aux
alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

I .a parole cet u M . :e ministre de l'agriculture.

M . le ministre de l ' agriculture. Monsieur le président, mes-
dames et messieurs les députi's, vous comprendrez qu ' au terme
de cette discussion générale . je ne souhaite prendre la parole
que tres rapidement En effet . nous nous sommes déjà expliqués
sur le fond et sur l ' essentiel des dispositions de ce texte à l 'occa-
sion de la preniiere lecture . Ce fut un débat convenable et
instructif sur lequel je ne reviendrai guère . .

Bien que le Sénat ait voté sans modification certains articles
importants du texte que l'Assemblée avait adopte', il y a quelques
semaines — ie pense en particulier à l'article 18 sur les condi-
tions d'indemnisation du fermier . malgré ce qui vient d'être dit
à cette tribune, aux articles 19 et 20 relatifs à l'exercice du
droit de reprise et a ia plupart des dispositions relatives aux dé-
partements d ' outre-mer que M . Bertile avait proposées — un
malentendu fondamental n'a pu i't•e levé entre la Haute assem-
blée et le Gouvernement.

La majorité sénatoriale s'est en effet limitée, pour l'essentiel, à
un retour aux dispositions de la loi de 1980 comme si la non-appli-
cation de certaines dispositions de ce texte provenait de la seule
mauvaise volonté des pouvoirs publics et non de difficultés plus
profondes .
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J'avais souligné, ici même en première lectu r e . comme je l'ai
fait au palais du Luxembourg . que nous avions, depuis 1982, mis
en oeuvre les dispositions de la loi de 1980 qui étaient satis-
faisantes et qui ne soulevaient pas de difficultés . En revanche.
j ' avais rappelé que c ' étaient les organisations professionnelles
agricoles elles-mêmes oui avaient . à l'époque, critiqué et consi-
déré comme inapplicables certains éléments de cette loi que
nous vous proposons aujourd'hui de modifier dans un sens qui —
les auditions de votre commission et les travaux de votre rap-
porteur l'ont mont r é — répond aux préoccupations de la pro-
fession.

Que soit apparue ici une identité de vues entre la minorité
de cette assemblée et la majorité du Sénat ne m'étonne pas.
mais je souhaiterais que l 'on prenne conscience des consé-
quences que cela entraine.

J'ai vécu le débat sénatorial avec beaucoup de surprise et
un peu d'inquiétude car je n'ai entendu parler de la terre que
comme d'une fo r me de fortune ou d'un placement . Le fait qu'elle
puisse êt re l'outil de travail de ceux qui gagnent leur vie en la
travaillant . même s ' ils n 'en sont pas propriétaires, n ' a pratique-
ment pas été pris en compte par les réflexions émises ou dans
les dispositio n .., adoptées.

M . Guy-Michel Chauveau . Très bien

M . Charles Miossec . C ' est inexact !
M . le ministre de l'agriculture . J'ai donc été d'abord surpris.

puis quelque peu déçu, mais j 'ai surtout constaté, avec un certain
amusement, qu ' il n' y avait pas grand rapport entre 'a position
adoptée par la majorité sénatoriale, reprise fréquemment ici,
et la position dominante des organisations professionnelles
agricoles . Je les ai suffisamment reçues, consultées . écoutées à
propos de ce texte pour pouvoir l'affirmer avec une très grande
force et beaucoup de tranquillité.

Je tiens tout de même à revenir sur certains points.
M . Micaux a affirmé a cette tribune que la liberté en prenait

un coup, en s'appuyant sur le fait que les fichiers de la mutualité
sociale agricgle pourraient être utilisés pour vérifier la situation
de certains assujettis . Or, la mutualité sociale agricole, elle-
même consultée, n'a pas fait obstacle à cette disposition, dans la
mesure où la commission ' Informatique et libertés n serait
saisie des modalités pratiques d'application . Cette dernière est
en effet garante des libertés, et je supporte très mal d'entendre
certains dire que je ne serais pas aussi attaché que quiconque à
leur respect.

Par ailleurs, M . Dousset et M . Goasduff ont repris l'accusation
permanente de dirigisme. Sur ce sujet . également, les débats qui
ont eu lieu tant dans cette assemblée en première lecture qu'au
Sénat ont été extraordinairement intéressants . La clé du dispositif
n'est d'ailleurs pas une nouvelle institution . Monsieur Charié,
vous avez estimé que la multiplication des commissions consti-
tuait une atteinte aux principes constitutionnels . Je vous laisse
la responsabilité de votre appréciation, mais tranquillisez-vous,
nous n'en créons aucune : nous utilisons seulement celles qui ont
été mises en place par nos prédécesseurs, que vous connaissez
très bien . en nous contentant de régler différemment leurs condi-
tions de fonctionnement . et encore sur des points qui ne sont pas
primordiaux.

Toujours est-il que l'esprit de ce texte consiste à étendre le
champ des occasions de débatt re, dans la profession agricole,
du choix entre attribuer une terre à vendre à des exploitations
déjà fortes nu s'en servir pour permett r e à des jeunes de s'ins-
taller.

Un aut r e argument a été employé, par M . Dousset, notamment,
selon lequel il serait moins difficile de t rouver des terres que
de -jeunes preneu rs . Certes . monsieur Dousset, vous avez raison
pour certaines régions de France, niais votre analyse ne vaut
pas pour toutes . Il est en effet des régions où la pression démo-
graphique continue nous oblige à tr aiter le problème de la sorte.

M . Maurice Dousset . Cela ne va pas dur er :

M . le ministre de l ' agriculture. J ' ai cependant bien conscience
que ce texte ne résoudra pas toutes les difficultés dans ce
domaine . J'espère d'ailleurs — et vous connaissez mon atta-
chement à cette politique - - que la mise en place des groupe-
ments fonciers agricoles, la S .E .FA , l'appui accordé par le
Crédit agricole à ces institutions nous permett r ont d'aborder
l'autre aspect du problème auquel vous avez fait allusion . J'y
suis naturellement sensible mais il ne relève pas de ce texte . Il
n'empêche que, si l'affirmation que vous avez formulée vaut
pour une partie du territoire, elle n'est pas vraie partout ; or
je suis bien oblige de prendre en considération l'ensemble.

En tout cas, quand j'entends dire que le projet e rest•c .ui
encore le peu de liberté qui subsistait en agriculture cette
formule est de M . Charié, dont on connait le caractère excessif ...

M . Jean-Paul Charié . Dites-le aux agriculteur=

se.
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M. le ministre de l 'agriculture. . . . je suis tenté de rappeler
une phrase qui s ' applique en agriculture connue ailleurs et que
l ' on doit à un homme dont l ' origine, les orientations . la forma-
tion font qu'il se situe au milieu de nos controverses : dans la
vie. monsieur Charte . c'est . en général, entre le fort et le faible.
la iiberte qui opprime et la loi qui protège.

M. Jean-Paul Charié . Qui garantit !

M. le ministre de l'agriculture . Personne, nulle part, n'a réussi
à echapper à ce constat qu'en l'absence de garanties et d'organi-
sation c'est souvent la jungle et que la liberté exige, pour être
garantie à chacun, d 'être protégée par la loi.

M. Jean-Paul Charié . Je l ' ai dit !

M. le ministre de l ' agriculture. C ' est ce que nous entendons
faire . avec ce texte par ailleurs mesuré et précis.

Mesdames et messieurs les députés, la démarche même du
Gouvernement serait réduite à néant si l'on s'en tenait au texte
dénaturé et . sur certains points, beaucoup trop affaibli par le
Sénat . Le Gouvernement souhaite donc vivement le retour aux
dispositions que vous aviez adoptées en première lecture . Cela
concerne certes davantage le titre L' du projet de loi qui traite
du contrôle des structures des exploitations agricoles que le
titre I : r,latif au statut du fermage et du métayage qui a été
moins modifié . mais ma remarque vaut . en fait, pour les deux.

Je crois -- et les consultations menées avec les professionnels
m'en on; donné l'assurance — que ce texte, loin d'être . comme
l'a prétendu M . Goasduff dans sa conclusion, mauvais pour la
France . mauvais pour l'agriculture . mauvais pour les agricul-
teurs, constituera un progrès . Il permettra de traduire dans les
faits !es intentions qui transparaissaient dans la loi de 1980,
mais que les contradictions qu'elle recélait rendaient inappli
cables . Nous nous situons. sur le fond, parfaitement dans sa
continuit .' en ce qui concerne tant les procédures et l ' institution
que les intentions que . malheureusement . les groupes de pression
de l'époque et une vision par trop patrimoniale de la terre
excluant son rôle d'outil agricole. lui avaient interdit de
concrétiser.

Je tie""s d'ailleurs à remercier Mine Horvath et M . Chauveau
qui ont . dans ce débat . remis les choses en place comme il
convenait . ainsi que M. le rappo r teur qui a fait un point très
exact des modifications apportées par le Sénat et qu 'il convient
de revoir.

Avant que ne s 'ouvre la discussion sur les articles, je veux,
encore une fors, insister sur deux éléments essentiels de la poli-
tique que nous menons dans le domaine qui fait l'objet de notre
débat aujourd ' hui . Il s 'agit, d' une part, du fait que la mise en
œuvre de cette politique se fera avec la participation des inté
ressés . c ' est-à-dire des agriculteurs et de leurs organisations : et.
d'autre part . de la nécessité de mettre en place des procédures
adaptées à la diversité des situations locales . La loi doit fixer des
principes généraux . des orientations qui s'imposent à tous, mais
il faut que sa mise en oeuvre paisse être adaptée en fonction
des situations locales.

Nous y pourvoirons jusques et y compris par amendements.
t_lpplaedisseunents sur les hunes des socialistes et des (*mami -
il estes .;

M. le président . Nous en venons a la discussion des articles.

Article 2.

M . le président .

	

Art . 2 . — Le I de l ' article
rural est ainsi rédigé

1 . — Sont soumises a autorisation
ci-dorés:

1 Quelles que soient les
lutions . les agrandissements
agricoles au bénéfice:

ol Des personnes physiques qui ne sattsiont pas aux condi-
tions de capacité ou d'expérience professionnelle fixées par
décret : pour l ' appréciation des critères d'experu'nue profession-
nelle . seule est prise en compte l'expérience acquise en qualité
d ' exploitant d'une superficie au moins égale a la moitié de la
surface minimum d'installation telle qu'elle est définie à
l ' article 188 . 4 . d ' aide familial . d 'associé d ' exploitation ou de
salarié agricole . Dans les départements ct'outrmcr . cette super-
ficie est celle visée à l ' article 11 .12. 13 du prés nt code:

bi De l ' un des conjoints lorsque l'aut r e et chef d ' exploi-
tation agricole:

c1 D ' une société ou d ' une indivision : de plus, une auto-
risation doit être demandée pour tout changement du nombre
ou de l'identité des associés ou des indivisaires qui participent
à l'exploitation ;

dt Des personnes physiques en âge de bénéficier n'un
avantage de vieillesse ou réunissant les conditions requises
pour bénéficier d'une mesure d'encou r agement à la cessation
de l'activité agricole, à moins, dans ce dernier cas, que l'inté-
ressé ne s'engage à transmettre ou à céder ses biens à usage
agricole, à la date de cessation de son activité, à un ou des
exploitants réunissant les conditions requises pour bénéficier
des aides prévues pour l'incitation à l'installation des jeunes
agriculteurs :

s 2" Les installations réalisées sur une surface dépassant une
limite comprise entre deux et quatre fois la surface minimum
d =installaiion, pour ia fraction de superficie qui excède le seuil
ainsi fixé :

s 3 ,' Les agrandissements ou réunions d'exploitations agri-
coles, lorsque la surface cumulée de l'ensemble excède le seuil
de superficie visé à l'alinéa précédent . Toutefois . ce seuil peut
être abaissé jusqu'à la surface minimum d'installation pour tout
ou partie d'un département lorsque la superficie moyenne des
exploitations agricoles dans la zone considérée est inférieure à
ladite surface.

La parole est à m . Charié, inscrit sur l'article.

M. Jean-Paul Charié. Monsieur le ministre, il faut faire
attention quand on parle de liberté . Certes . il faut que l'Etat
et les pouvoirs publics garantissent la liberté mats ils ne doivent
pas, pour autant, s'occuper de la liberté quotidienne . Il n'entre
pas dans le rôle, dans le devoir de l'Etat d'intervenir dans la
vie quotidienne.

M. Guy-Michel Chauveau . Nous n'avons pas de leçons à rece-
voir

M . Jean-Paul Charié . Or vous voulez vous occuper des tâches
journalières au risque d'entraver la lihertc quotidienne de
travail et d'exploitation des agriculteurs.

Nous ne pouvons accepter l'amendement de la commission
qui tend à revenir au texte initial, car il Introduit une discri-
mination entre la surface minimum d'installation pour laquelle
il n'y aura pas besoin d'autorisation et la surface minimum
d'agrandissement ou de réunion d'exploitations Monsieur le
ministre . estimez-vous qu'en agissant ainsi vous respectez la
liberté? En effet un jeune qui s'installera avec une S . M. I.
n'aura pas d'autorisation à demander alors que celui qui sera
déjà installé et qui souhaitera agrandir pour atteindre la S .M .I.
devra obtenir une autorisation.

Cette disposition est particulièrement injuste : elle va à
l'encontre de la pratique courante qui veut qu'un jeune s'installe
sur une surface faible et s'agrandisse par la reprise progressive
de l'exploitation de ses parents . Ces installations progressives
ont le double mérite de permettre à l'exploitant âgé de cesser
graduellement son activité et de ne pas obliger le jeune à
acheter en bloc le capital d'exploitation nécessaire, tout en
lui assurant une autonomie et la possession d'une partie de
l'exploitation.

Enfin . monsieur le ministre, vous avez admis . en réponse à
M . Dousset- que . clans certaines régions de France, des terr es
disponibles n'étaient pas reprises par les agriculteurs . C'est
bien là que réside le vrai problème . monsieur le ministre, car
cela t raduit une nouvelle tendance . Lorsque nous vous repro-
chons d'avoir une loi en retard, nous ne formulons pas une
accusation de principe . Nous voudrions bien, monsieur le ministre,
êtr e, avec vous, les vrais défenseurs des agriculteurs et de
l'agriculture . Malheureusement, vous êtes arrivé au pouvoir
avec des textes qui avaient vingt ans rte retard et, en trois ans
de pouvoir, vous n ' avez pas su adapter à la réalite d 'aujourd ' hui
les textes qui étaient l'objet de vos promesses ou qui figu-
raient dans le programme commun socialo-communiste . Or, la
réalité d'aujourd'hui, c'est qu'il y a de moins en moins d'agri-
culteurs qui puissent acheter des terres.

M. Guy-Michel Chauveau . Tout ce qui est excessif est ridicule

M. Jean-Paul Charié . II y a de plus en plus de terres qui ne
sont pas reprises par des exploitations agricoles.

M. Maurice Dousset. 'liés bien

M. te président . Jl . Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement, n" I, ainsi libei!é :

Rédiger ainsi l ' article 2:
Le I de l'article 188-2 du cotte rural est ainsi rédigé:

- I . — Sont soumises à autorisation préalable les opéra-
tions ci-après:

1" Les installations réalisées sur une surface dépassant
une limite comprise ent re deux et trois fois la surface
minimum d'installation, pour la fraction de superficie qui
excède le seuil ainsi fixé;

préalable

188-2 du code

les opérations

superficies eu cou . e, les ire-dal-
ot les réunions d'exploitations
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Article 3

M. le président. « Art. 3 . — Le II de l'article 188-2 du code
rural est ainsi rédigé:

«Il — Peuvent également être soumises à autorisation préala-
ble par le schéma directeur départemental des structures agri-
coles, quelles que soient les superficies en cause, tout ou partie
des opérations ci-après:

1" Les installations, les agrandissements ou les réunions
d ' exploitations agricoles ayant pour conséquence, sans l ' accord
du preneur en place:

e a) De supprimer une exploitation agricole d'une superficie
au moins égale à la surface minimum d'installation, sans que soit
considérée comme une suppression l'installation d'un exploitant
dans les conditions fixées au 2" du 1 ci-dessus ;

b) De ramener la superficie d'une exploitation agricole en
deçà de la surface minimum d'installation

c) De réduire de plus de 30 p 100 par rapport au dernier
agrandissement la superficie d'une exploitation agricole par un
ou plusieurs retraits successifs lorsque la superficie ainsi réduite
est ramenée en deçà du seuil fixé en application du 2" du I
ci-dessus, ou est déjà inférieure à ce seuil ;

d) De priver une exploitation d'un bâtiment essentiel à son
fonctionnement, sauf s'il est reconstruit ou remplacé ;

«2" Nonobstant les dispositions du 3" du I ci-dessus, les
agrandissements d'exploitations réalisés par l'addition d'une ou
plusieurs parcelles dont la distance par rapport au siège de l 'ex-
ploitation est supérieure à un maximum fixé par le schéma
directeur départemental des st r uctures agricoles, sans que cette
distance, calculée à vol d'oiseau, puisse être inférieure à cinq
kilomètres . Toutefois, ces dispositions ne sent pas applicables
lorsque l'agrandissement est une opération de reconstitution
d'exploitation après expropriation ..

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement, n" 2,
ainsi libellé :

«Rédiger ainsi l'article 3:

«Le II de l'article 188-2 du code rural est ainsi rédigé:

« II . — Sont également soumise à autorisation préalable,
quelles que soient les superficies en caties . , les opérations
ci-après :

« 1" Les installations, les agrandissements ou les réunions
d'exploitations agricoles au bénéfice :

« a) Des personnes physiques qui ne satisfont pas aux
conditions de capacité ou d'expérience professionnelle fixées
par décret ; pour l' appréciation des critères d ' expérience
professionnelle, seule est prise en compte l'expérience
acquise en qualité (l'exploitant d'une superficie au moins
égale à la moitié de la surface minimum d'installation telle
qu'elle est définies à l'article 188-4, d'aide familiale, d'asso-
cié d'exploitation ou de salarié agricole . Dans les départe-
ments d'outre-mer, cette superficie est celle visée à l'arti-
cle 1142-13 du présent code :

« h) Des personnes physiques qui ont atteint l'âge auquel
les exploitants peuvent prétendre à bénéficier d'un avantage
de vieillesse agricole ;

«c) De l'un des conjoints lorsque l'autre est hef d'expli-
tation agricole ;

e d) D'une société ou d'une indivision ; de plus . une
autorisation doit être demandée peut tout changement du
nombre ou de l'identitié des associés ou des indivisaires
qui participent à l'exploitation ou pour toute modification
de la répartition du capital entre eux.

« 2" Les installations, les agrandissements ou les
réunions d'exploitations agricoles ayant pour conséquence:

• a) De supprimer une exploitation agricole d'une super-
ficie au moins égale à la surface minimale d'installation ;

« b) De ramener la superficie d'une exploitation agricole
en deçà de la surface minimale d'installation;

« c) De réduire de plus de 30 p. 100 par rapport au
dernier agrandissement la superficie d'une exploitation
agricole par un ou plusieurs retraits successifs lorsque la
superfice ainsi réduite est ramenée en deçà du seuil fixé
en application du 1 . 1" ci-dessus, ou est déjà inférieure
à ce seuil ;

« d) De priver une exploitation d'un bâtiment essentiel
à son fonctionnement, sauf s'il est reconstruit ou remplacé.

.2 Les agrandissements ou réunions - d'exploitat
-

ions agri-
coles lorsque la surface cumulée de l'ensemble excède une
limite comprise entre une et trois fois la surface minimum
d'installation .,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Par cet amendement n" 1 la com-
mission propose que l'on revienne au texte voté par l'Assemblée
nationale en première lecture afin de faire figurer, dans le I de
l'article 188-2. les seules opérations soumises à autorisation
préalable en raison des superficies sur lesquelles elles portent.

Ainsi . pour les installations . le contrôle interviendrait au-dessus
d'une limite comprise entre deux et trois S M.I., pour la fraction
de superficie qui excéderait ce seuil, alors que pour les agrandis-
sements ou réunions d 'exploitations, l'autorisation serait néces-
saire dès lors que la surfas, cumulée de l'ensemble excéderait
une limite comprise entre une et trois S . M. I.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l'agriculture . Cet amendement tend effecti-
vement à revenir au texte retenti en première lecture par l'Assem-
blée nationale, après l'adoption d'amendements auxquels j'avais
donné mon accord . Je suis donc toujours d'accord . car je n'ai pas
changé d ' avis.

Je tiens cependant à formuler une remarque générale sur
l'ensemble de ces dispositions, ce qui m'évitera, je l'espère.
d ' y revenir lors de l'examen d ts articles suivants.

Je veux en effet souligner que supprimer une autorisation
de droit . c'est-à-dire créer une disposition par laquelle telle
transaction ou tel transfert nécessite une autorisation, ne signifie
nullement que l'autorisation sera toujours refusée . Il est même
évident que dans 95 ou 98 p . 100 des cas les demandes seront
acceptées.

Nous voulons simplement ouvrir la possibilité d'un contrôle.
Il ne faut donc pas . j'y insiste . considérer que la suppression
d'une autorisation de droit entraine l'interdiction pure et simple
de faire l'opération . Dans la plupart des cas il n ' y aura aucun
contentieux en la matière.

Je souhaite que chacun le comprenne bien.

M. le président. La parole est à M . Micaux.

M. Pierre Micaux . Je tiens à préciser plusieurs points de fond.
Tout comme mon collègue Jean-Paul Charié, je considère

d'abord que moins 1 ' Etat se préoccupera des responsabilités
individuelles . mieux !es individu, se porteront.

Ensuite, il est évident que les forces socio-professionnelles ont
leur rôle à jouer mais . au Parlement, nous n'avons aucun mandat
impératif à recevoir de qui que ce soit . Nous sommes évidemment
capable, de , digérer leurs réflexions, mais leur influence doit
s'arrêter là . Nous ne saurions être, clans cette enceinte, les
avocats soit de l'outil de travail . soit du capital . Il faut que
notre position face à ce projet de loi résulte de la synthèse
la plus judicieuse et la plus juste possible afin d'assurer une
coexistence équitable ent re l'outil de travail et le capital de
l'exploitation . Il était important de le souligner pour que chacun
comprenne bien la démarche qui sera la nôtr e tout au long
de la discussion de ce projet.

Les faits ont (l'ailleurs apporté la démonstration que nous
avions raison . En effet . les représentants de la plus importante
organisation socio-professionnelle — vous voyez de laquelle
je veux parler — n'avaient émis aucune réflexion sur ce projet
de loi avant son examen par le Parlement . Or, entre la première
et la seconde lecture, elle s'est manifestée pour faire connaître
son opposition au seuil des trois S . M . 1 . Elle considère en effet
qu 'il est trop bas . Heureusement que nous n ' avons pas dû
attendre son avis avant d'aborder la première lecture . Cela
démontr e que ni le Gouvernement ni l'Assemblée ne peuvent
se plier aux considérations des forces socio-professionnelles.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Je vous répète, monsieur Micaux,
ce que j ' ai déjà dit à M . Cointat en première lecture, à savoir
qu 'une surface égale à quatre fois la S . M . I . représente, au mini-
mum, 61 hectares et, au maximum, 132 hectares . En abaissant
le seuil à trois fois la S .M.I ., nous aurons un minimum qui
variera tout de même entre 46,2 hectares et 99 hectares . Au-delà
de telles surfaces, il ne me parait pas exagérer d'exiger une
autorisation.

M. Jean-Paul Charié . Ce sont des moyennes'

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'article 2 .
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c 3' Nonobstant les dispositions du 1 . 2" ci-dessus, les
agrandissements ou réunions d'exploitations pour les biens
dont la distance par rapport au siège de l'exploitation du
demandeur est supérieure à un maximum fixé par le
schéma directeur départemental des structures agricoles,
sans que ce maximum puisse être inférieur à trois kilo-
mètres.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à
rétablir le texte adopté en première lecture pour le II de
l'article 188-2 du code rural.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement'

M. le ministre de l'agriculture . Méme avis, monsieur le pré-
sident . Je serai toujours bref puisqu'on revient au tente de
première lecture et que tous les arguments de fond ont déjà
été donnés.

M. le président. La parole est à M . Dousset.

M. Maurice Dousset. La loi de 1980 distinguait trois catégories
d'autorisations : les autorisations nécessaires, les autorisations
qui pouvaient être données par la commission départementale
des structures et les autorisations de droit . Le projet qui nous
est soumis n'en prévoit plus que deux, en assimilant aux
premières celles qui figuraient dans la deuxième catégorie
en 1980.

Nous avions estimé, à l'époque, que les départements devaient
avoir toute liberté pour . comme vous l'avez dit, monsieur le
ministre, coller à la réalité de l'agriculture qui est différente
d'un département à l'autre . et pour décider s'il faudrait ou non
une autorisation.

Je tiens à vous rappeler d'ailleurs que M . Maurice Cornette.
rapporteur . et moi-mime avions alors travaillé en étroite colla-
boration avec les représentants de l'agriculture . Si j'en crois
vos propos, ce n ' est qu ' ensuite que les organisations agricoles
auraient critiqué le projet que nous avions élaboré avec elles
en 1980 . Je suis d'ailleurs étonné, comme M . Micaux, que les
organisations agricoles ne nous aient rejoints qu'avant la deuxième
lecture . Il a fallu que nous menions seuls notre combat lors
de la première lecture afin de faire valoir notre point de vue
pour que la profession agricole nous suive . Cela nous conforte
dans notre position et c'est pourquoi nous combattons cet
amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, ce texte devient l'article 3.

Article 4.

M. le président. « Art . 4 . — Le III de l'article 188-2 du code
rural est ainsi rédigé :

III. — La demande d'autorisation ne peut être refusée dans
les cas ci-après :

e 1" lorsque les biens pour lesquels l'autorisation d'exploiter
est sollicitée par le propriétaire ou par l'un de ses descendants
ont été recueillis par succession ou à la suite du règlement de
la succession ou par donation d'un parent ou allié jusqu'au
troisième degré inclus ou acquis d'un cohéritier ou d'un parent
ou allié troisième degré inclus qui les avait lui-même recueillis
par succession ou à la suite du règlement de la succession ou par
donation, à condition que :

s a) le demandeur satisfasse aux conditions de capacité ou
d'expérier.ve professionnelle visées au présent article, à moins
qu'il ne s'agisse du conjoint ou d'un descendant d'un exploitant
décédé et que le demandeur s'engage à remplir ces conditions
de capacité ou d'expérience professionnelle dans un délai de
trois ans ;

° br les biens soient libres de location au jour de la demande,
s'il s'agit d'un agrandissement ou dune réunion d'exploitations ;

c) en cas de donation, le donateur les détienne ou les
exploite depuis neuf ans au moins.

En cas d'agrandissement ou de réunion d'exploitations, le
demandeur ne peut se prévaloir des dispositions qui précèdent
que pour reconstituer l'ensemble antérieurement détenu ou
exploité par l'un de ses ascendants, parents ou alliés.

Pour l'application des présentes dispositions, sont assimilées
aux biens qu'elles représentent les parts d'une société consti-
tuée entre les membres d'une même famille pour mettre fin à
l'indivision ;

2" lorsque le demandeur ne satisfait pas aux conditions de
capacité ou d'expérience professionnelle visées au présent article
et sous réserve, le cas échéant, des dispositions du II ci-dessus,
à condition que :

sa) le bien soit libre de location au jour de la demande ;

b) le demandeur déclare se consacrer à l'exploitation de
ce bien concurremment avec une autre activité professionnelle ;

c c) la superficie de l'exploitation constituée ou agrandie et
les revenus extra-agricoles du foyer fiscal du demandeur
n'excèdent pas des limites fixées par le schéma directeur
départemental des structures agricoles : la limite de superficie
ne peut être inférieure à un tiers de la surface minimum
d'installation et celle du revenu à 3 120 fois le montant horaire
du salaire minimum de croissance ;

t 3' Pour l'entrée en jouissance d'une société dont les associés
sont tous exploitants agricoles lorsque la consistance des exploi-
tations agricoles qu'ils mettaient en valeur reste inchangée, à
la condition que chacun d'entre eux s'oblige à participer effecti-
vement à l'exploitation au sens de l'article L. 411-59 du présent
code ;

c 3° bis Pour l ' entrée en jouissance d'une société constituée
pour mettre fin à une indivision successorale ;

« 4" Lorsque la superficie totale mise en valeur par une
société eu une indivision divisée par le nombre d'associés ou
d'indivisaires participant effectivement à l'exploitation au sens
de l'article L . 411-59 du présent code, satisfaisant aux conditions
de capacité ou d'expérience professionnelle visées au présent
article et n'étant pas en âge de bénéficier d'un avantage de
vieillesse ou d'une mesure d'incitation à la cessation de l'activité
agricole, n'excède pas la superficie d'installation donnant lieu
à l'autorisation prévue au 2" du I ci-dessus . La part de superficie
ainsi considérée comme exploitée par chacun des associés ou indi-
visaires est . le cas échéant, augmentée de celle des biens qu'il
met en valeur individuellement ;

a 5" Lorsque la réunion d'exploitations agricoles résulte de la
réunion entre les mains de l'un d'entre eux des biens que chacun
des deux époux mettait en valeur avant leur mariage ;

a 6' Lorsque l'agrandissement ou la réunion d'exploitations
est réalisé en vue d'installer, dans un délai de trois ans éven-
tuellement prolongé de la durée du service national, un ou
plusieurs descendants du demandeur, à la condition que la super-
ficie cumulée de l'ensemble n'excède pas le plafond de superficie
tel qu'il est fixé au 3' du I du présent article augmenté d'une
superficie équivalente pour chacun des descendants à installer,
qui peuvent l'être soit sur les biens faisant l'objet de la demande,
soit sur les biens déjà exploités par le demandeur . A la date de
l'installation, chacun des descendants doit être majeur ou mineur
émancipé et satisfaire aux conditions de capacité ou d'expérience
professionnelle prévue, au présent article . »

La parole est à M

	

.parié, inscrit sur l'article.

M. Jean-Paul Charié . Vous avez souhaité tout à l'heure, mon-
sieur le ministre, que nous nous comprenions bien, et vous avez
précisé que la suppression d'une autorisation de droit ne corres-
pondait nullement à une interdiction . Certes, et c'est encore
heureux! Vous devez cependant savoir que nous sommes très
attachés aux autorisations de droit et que nous combattons leur
suppression non parce que nous craignons que cela débouche
sur des interdictions mais parce que nous refusons absolument
toutes les atteintes qui leur sont portées.

Vous avez également ouvert une parenthèse sur la liberté . A
ce propos, j'ai encore le regret de vous dire, au none des agri-
culteurs et des habitants des communes rurales, que toucher aux
autorisations de droit constitue une atteinte fondamentale à la
liberté . Or, l'article 4 réduit considérablement le nombre des auto-
risations de droit.

Pour aller plus vite, je n'en citerai que deux.

Premier exemple : le conjoint ne pourra plus s'installer sans
autorisation sur une exploitation séparée . Monsieur le ministre,
puisque nous sommes ici pour parler non pas seulement des
problèmes fonciers mais aussi de l'intérêt de l'agriculture, je dis
que cette condition est aberrante . Il n'est pas normal que le
conjoint ne puisse choisir librement sa profession et qu'il soit
limité dans son exercice par celle de son mari . Comme dans la
plupart des cas le conjoint sera l'épouse, ce paragraphe porte
atteinte aux droits de la femme et est en recul par rappo r t à
la législation actuelle qui s'efforce de donner à la femme des
droits équivalents à ceux de son mari.

Second exemple : le cumul temporaire en vue de l'installation
d'un descendant disparait . Vous ne m'avez pas répondu sur ce
point, monsieur le ministre . Nous sommes hostiles à cette sup-
pression. Il est ridicule et antiéconomique d'empêcher un agri-
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culteur de saisir une opportunité qui se pr 'ente pour installer
un descendant dans les mois à venir quand en tonnait la rigidité
des structures agricoles . [- ne terre devenue libre à un instant
donné peut très bien ne plus l ' être :sunt de nombreuses
années . Pourquoi vouloir empicher un père de famille de prépa-
rer l'installation de ses enfants quand on sait qu'il est si difficile
de s ' ins :ailer

M . le président . M. Claude Michel . rapporteur . a présenté un
am . :n .iement n 3 ainsi ré :ib_e .

Substituer aux cinq premiers alinéas du 1 de I article 4
les dispositions suit antes :

1 Jusqu'à quatre fois la surface minimum d'installation.
lo :'Sp'.ie les biens pour lesquels l ' autorisation d 'exploiter est
so :I rote,' par le propriétaire ou par l ' un de ses descendants
ont etc recueillis par succession ou à la suite du règlement
de la succession ou par donation d'un parent ou allié jus-
qu ' au troisième degré inclus à condition que :

r Le demandeur satisfasse aux conditions de capacité
ou d'experiemc professionnelle visées au présent article:

In Les biens soient libres de location au jour de la
demande.

De plus . en cas de donation . le donateur doit détenir ou
exploiter les biens ainsi transmis . depuis neuf ans au moins.

En cas d'agrandissement ou de réunion d'exploitations,
le demandeur ne peut se prévaloir des dispositions qui pré-
cédent que pour reconstituer entre ses mains l'exploitation
du parent ou allié mentionné ci-dessus sur une partie de
laquelle il s'est préalablement installé ou lorsqu'il renonce
à exploiter les terres qu'il mettait en valeu r auparavant.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à rétablir
le texte voté par l 'Assemblée nationale en première lecture.
sous reserve des trois modifications positives que le Sénat a
apportées.

La première . relative aux biens d'origine familiale, précise que
l'autorisation est également de droit pour les biens recueillis à la
suite du règlement de la succession.

La deuxième modification permet à l'explottatant qui recueille
un bien familial . alors qu'il s'est préalablement installé sur
d'autres terres . de bénéficier de l'auto risation de droit s'il
renonce à exploiter ies terres qu ' il mettait en valeur auparavant.
Le Sénat a adopté une disposition comparable à l'article 7, mais
il apparait préférable de l ' inclur e à l ' article 4 afin d ' obliger le
demandeur . placé clans ce cas, à vérifier les autres conditions
posées au 1 du III de l ' article 188-2 du code rural.

Enfin, la troisième modification assimile aux biens qu'elles
représentent les parts d'ne société constituée entre les membres
d'une menue famille pour mettre fin à l'indivision.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . Je me demande .s'il faut rouvrir
le débat que nous avons eu en première lecture.

Quand . à propos d'un texte dont l'objet est de préserver la
liberté de ceux qui sont faibles sur le marché, sans argent,
pour que la liberté des forts ne devienne pas oppressive, j ' en-
tends déferler des mois aussi excessifs sur la disparition de
toutes les libertés . sur la mise en cause de la liberté en général,
ce débat nie parait tellement absurde que je reluse d ' y participer.

Per s istez clans vus fantasmes . monsieur Charié, niais laissez-
nous leriferer tranquillement pour mett r e en effet cle l'ordre
dans l'équilibre de libertés contradictoires!

Je nous signale, pour notre information, que l'idée de sou-
mettr e a contrôle !es exploitations qui résultent d ' un mariage
fiuure Ions la loi de 1980, c ' est-à-dire une iui élaborée par la
force politique que vous représentez . quand elle avait la majn-
n,i

M . Jean-Paul Charié . Qui résultent d'un mariage ! C'est diffé-
rent !

M . le ministre de l ' agriculture . Je suis favorable à l'amende-
ment dc la corn eission

M . le président . La parole est à M . Dousset, contre l'amende-
ment.

M . Maurice Dousset. Vous venez de confirmer, monsieur le
ministre, que les autorisations de droit ne pourront plus être
accordées en cas de mariage ou en cas de cession par un parent
à un descendant . Vous annoncez que la plupart du temps les
commissions départementales des structures accorderont cette
autorisation . Je l'espère! Cependant, supposez, monsieur le
ministre, que je veuille céder mon exploitation à mon fils mais
que j'aie quelques problemes avec mon voisin, avec les habitants
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de ma cc'mnnune ou de mon canton ('cla arrive souvent dans de
nombreuses régions de France . mais ce n ' est pas mon cas . ras-
sure'r- - g us ! Je suis persuadé que . pour ces problèmes personnels
qui n 'ont rien à voir avec les conséquences sociales ou ecnnonu-
ques d ' une politique agricole, on pourrait m 'enipécher de céder
mon exploitation à mon fils . Par conséquent . cette disposition
peut avoir des conséquences très graves pour la propriété.

Les agriculteur s français doivent savoir qu ' ils ne pourront plus
céder systématiquement leur exploitation à leur fils et que
s'ils ont un voisin grincheux, on pourra les en empêcher.

M . le ministre de l'agriculture . Malheureusement . c'est faux!

M. Charles Miossec . Expliquez nous pourquoi !

M . Maurice Dousset . Nous somnse> donc c'ont'e cet amende
meut.

M . Jean-Paul Charié . Très bien !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n 3.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Claude Michel . rapporteur, a présenté un
amendement n' 4 ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du 2" de l'article 4, après les
mots : des dispositions », insérer les mots : s des 2"
et 3" . t

La parole est à N . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. C'est un amendement de consé-
quence.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Favorable !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 4.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement n" 5 ainsi rédigé :

« Dans la deuxième phrase du quatrième alinéa (c) du 2"
de l'article 4, substituer au nombre : « 3120 s, le nombre :
« 2080 s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. C'est un amendement de réta-
blissement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Favorable.

M . le président . La parole est à M. Charié, contre l'amende-
ment.

M . Jean-Paul Charié . Monsieur le ministre, pourquoi dites-vous
que, grâce à votre projet de loi, les agriculteurs seront assurés
dc pouvoir transmettre leur exploitation à leurs enfants ?
Même si 96 p . 100 d'entre eux, y seront autorisés, c'est vrai,
4 p . 100 ne le seront pas ! Ne dites clone pas : C'est faux ! •>
c'est l'objet de votre projet ! Ne trompez pas une nouvelle fois
les Français et notamment les agriculteurs.

M . Guy-Michel Chauveau . C'est vous qui les trompez !

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l 'agriculture. Personne ne songe à tromper
les agriculteurs et je voudrais que vous ne les t rompiez pas non
plus!

Que l'on se reporte au Journal officiel, on y trouvera les
réponses que j'ai fournies pendant une bonne demi-heure tant
en première lecture à l'Assemblée nationale qu'au Sénat.

M. Charles Miossec . C'est une dérobade !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 5.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M . Claude Michel . rapporteur, a pribenté
un amendement, n" 6, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase (lu 4" de l'article 4 . substituer
aux mots : ou d'une mesure d'incitation à la cessation de
l'activité agricole .', le mot : « agricole».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . C'est un amendemen t de réta-
blissement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture . Accord du Gouvernement !
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M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 6.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement. n" 7 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi le 5" de l'article 4 :

5" Jusqu'à deux fois la superficie prévue au I.1" ci-des-
sus . lorsque la réunion d'exploitations agricoles résulte de
la réunion entre les mains de l'un d'entre eux des biens
que chacun des deux époux mettait en valeur avant leur
mariage .»

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. C'est également un amendement
de rétablissement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 7.

(L'ameudeurent est adopté .)

M. le président . M Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement n' 8 ainsi rédigé :

Supprimer le dernier alinéa (6") de l'article 4 .»

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Le Sénat ayant réintroduit une
autorisation de droit pour un agrandissement ou une réunion
d'exploitations, réalisés en vue de l'installation future d'un descen-
dant . il convenait dc supprimer cette disposition, pour en revenir
au texte initial du projet.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Avis favorable !

M. le président. ,Ie mets aux voix l'amendement n" 8.

(L 'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

adoptés.

(L 'article 4 . ainsi modifié, est adopté .)

Après l'article 4.

M. le président . M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement n' 9 ainsi rédigé :

Après l'article 4, insérer l'article suivant :

est ajouté à l'article 188-3 du code rural l'alinéa
suivant

. Le représentant de l'Etat dans le département peut
constituer une commission cantonale ou intercantonale dout
la composition est fixée par référence à celle de la commis
lion départementale des structures . Cette commission est
consultée dans les mêmes conditions que la commission
départementale des structures, à la demande de celle-ci ou
du représentant de l'Etat dans le département .»

Sur cet amendement, Mme Horvath et les membres du groupe
communiste ont présenté un sous-amendement n" 37 ainsi rédigé :

. Compléter la deuxième phrase de l'amendement n" 9 par
les mots : ou des organisations locales de syndicats repré-
sentatifs .>

La parole est à M. le rapporteur, pour soutenir l ' amende
nient n" 9.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement vise à faire
figurer dans le projet de loi une disposition qui, en première
lecture à l'Assemblée nationale, avait été retirée par M . le
ministre.

Cet amendement donne au représentant de l'Etat dans le
département la possibilité de constituer une commission canto
nale ou intercantonale, dont la composition sera fixée par réfé
rence à celle de la commission départementale des structures.

Il prévoit également qu'elle peut être consultée dans les
mêmes conditions que la commission départementale, à la
demande de celle-ci ou du représentant de l'Etat dans le dépar-
tement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture . Le débat en première lecture
avait mis en évidence que, pour le Gouvernement, la constitu-
tion de cette commission n'avait rien d'impératif . Cette volonté

de se rapprocher du terrain, qui se manifeste déjà dans la
moitié des départements de France officieusement, doit étre
concrétisée si besoin est, mais pas de manière obligatoire, et Bette
commission doit être consultative.

Nous avons maintenant trouvé un accord et je peux soute-
nir l 'amendement de la commission.

M . le président. La parole est à Mme Horvath, pour présenter
le sous-amendement n" 37.

Mme Adrienne Horvath. Monsieur le ministre, la création de
commissions cantonales ou intercantonales soulève un débat sur
lequel je tiens à préciser la position du groupe communiste.

S ' agissant de la représentation des intérêts des agriculteurs,
il ne saurait être question, sous quelque prétexte que ce soit,
de dessaisir les syndicats que les agriculteurs se sont donnés
et, par conséquent, les organismes locaux de ces syndicats.
Nous apprécions donc la mise en place de toute autre structure
en fonction de ce principe intangible . C'est pourquoi nous consi-
dérons que ce sont les organisations locales des syndicats qui
peuvent déterminer l'utilité et décider de la saisine de ces com-
missions . La loi doit permettre leur constitution comme un moyen
dont disposeraient les syndicats pour constituer un lieu de ren-
contre de toutes les sensibilités là où existe le pluralisme syn-
dical.

Composées majoritairement d'agriculteurs désignés sur la base
des résultats obtenus aux élections professionnelles antérieures,
ces commissions pour raient comprendre d'autres personnes
— élus locaux, par exemple — concernées par les problèmes
agricoles fonciers.

A notre avis . leur vocation n'est pas de se substituer à des
instances de jugement Aussi nous parait-il peu souhaitable
qu'elles ne soient saisies qu'en cas de difficultés . Leur utilité
essentielle réside plutôt dans la réflexion qu'elles pourraient
conduire quant aux actions souhaitables dans leur zone d'in-
fluence géographique pour protéger le patrimoine agricole et
pour assurer le plein développement de son potentiel.

Les réflexions de la commission . suggestions, propositions,
remontant, au niveau du département . à l'autorité de tutelle,
aux commissions départementales d'aménagement foncier ou
de contrôle des structures, enrichiraient la connaissance des ins-
tances qui arrêtent les schémas directeurs et la politique des
structures . Certes, cette consultation peut résulter de chacune
des organisations syndicales : dans ce cas, la synthèse se fait plus
loin du concret : au plan du département, voire au plan natio-
nal . Il nous semble que cette pratique centralisatrice mutile
la réflexion et limite l'éclosion d'initiatives appropriées aux
besoins et au potentiel de petites régions naturelles que peu-
vent recouvrir des commissions cantonales ou intercantonales.
Elle n'enlèverait, dans notre conception, aucune prérogative aux
syndicats. Elle donnerait, au contraire . à leur instance locale
un moyen supplémentaire d'expression.

L'amendement n" 9 se rapproche de nos conceptions en
ce sens que la commission peut être constituée plus facile-
ment . II ne nous satisfait cependant pas totalement : le principe
qui fonde l'existence de cette commission ne fait pas assez cas
des besoins locaux exprimés par les syndicats ; sa saisine ne
résulterait que de la volonté du préfet ou de la commission
départementale des structures, ce qui nous semble nettement
insuffisant.

C'est pour quoi nous proposons un sous-amendement prévoyant
que les représentants locaux d ' un syndicat reconnu représentatif
puissent demander la consultation de cette commission . Cet ajout
nous parait essentiel pour conserver aux syndicats locaux un
moyen limité — trop limité à notre avis — de saisir la com-
mission.

M . le président . Quel est l'avis de la commission sur le sous-
amendement n" 37 ?

M . Claude Michel, rapporteur . La commission a émis un avis
défavorable à l'adoption du sous-amendement de Mme Horvalh.

L'amendement que la commission a adopté doit être interprété
comme un amendement d ' équilibre entre . d ' une part, la propo :i-
tion du Gouvernement et . d'autre part . les propositions soit 'les
organisations professionnelles, soit des groupes de cette assem-
blée . Il nous semble donc que nous sommes arrivés à un point
d'accord et que l'amendement, tel qu'il est rédigé, se suffit
à lui-même.

Je voudrais dire à M . Dousset que voir dans l'amendement
n" 9 la résurgence des offices fonciers, c'est faire preuve
d'une méconnaissance totale . ..

M. Maurice Dousset. Je n'ai pas parlé de cela!

M. Claude Michel, rapporteur . Si ce n'est vous, c'est M . Micaux
ou M. Charié.
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De plus, j 'insiste — je l ' ai déjà fait en première lecture —
sur le fait que dans plusieurs départements l'organisation pro-
fessionnelle syndicale la plus représentative a déjà, depuis de
nombreuses années, mis en place des commissions cantonales
officieuses.

M. Jean-Paul Charié . Elle n'a pas eu besoin de loi pour cela !

M. Maurice Dousset . Pourquoi une loi?

M. Claude Michel, rapporteur . Nous proposons simplement
de donner la possibilité . d'une manière officielle, au représen-
tant de l'Etat ou à la commission départementale des struc-
tures de mettre en place une commission cantonale ou inter-
cantonale, suivant le souhait des intéressés sur le terrain ou
suivant la difficulté des problèmes à résoudre.

M . Jean-Paul Charié. Une loi n'est pas nécessaire pour cela !

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement sur le sous-
amendement n' 37?

M. le ministre de l'agriculture . Il est défavorable ; je m'ex-
plique.

Madame Horvath, de deux choses l'une : ou ces syndicats
sont représentatifs, ou ils ne le sont pas . Dans votre hypo-
thèse . ils le sont ; dès lors, ils seront représentés à la commis-
sion départementale des structures et, en tout cas, ils ont porte
ouverte chez le préfet pour se faire entendre . Donc, s'ils le
souhaitent, leur demande sera de toute façon entendue.

Je m'oppose à votre sous-amendement pour une autre raison.
Il n'y a pas de vertu particulière attachée à l'organisation

syndicale en tant que telle ; nous devons, dans cette affaire,
nous souvenir que, pour appliquer une politique foncière, il
faut souvent savoir éviter des excès, d'un côté comme de l'autre.
Ainsi, je redoute le cas d'une exploitation disponible qui aurait
vocation à être partagée entre trois ou quatre exploitations
existantes alors que leurs titulaires n'en ont pourtant nul besoin
pour subsister mais dont le partage empêcherait un jeune de
s'installer . C'est seulement à un niveau plus élevé, départemen-
tal en l 'espèce, que l ' on pourra imposer que la terre soit dévolue
à un jeune pour qu'il puisse s'installer alors que, localement,
toutes les conditions sont réunies pour un démantèlement ou
mème l'attribution à une autre exploitation.

Cette distance est utile et je ne souhaite pas que, dans
l'équilibre du texte, on insiste trop sur la pression locale . Il
doit être clair que la décision est départementale, et il est
bon qu'on n'insiste pas davantage.

Quant à votre souci, il sera entendu, dans la mesure même
où le syndicat est représentatif.

M. le président . La parole est à M. Dousset, contre le sous-
amendement n" 37.

M. Maurice Dousset . En effet, je suis contre ce sous-amen-
dement pour les mêmes raisons que celles invoquées par M . le
ministre car je crains, moi, que les syndicats représentatifs
localement n'accroissent les dangers de guerre dans les villages.

Je voudrais faire l'historique de l'article 5 qu'on nous pré-
sente de manière camouflée -- quelqu'un d'autre que moi a
employé le mot ce matin — sous la forme de l'article 4 bis.

Dès le départ, les organisations professionnelles agricoles,
unanimes pour une fois, y étaient opposées.

M. le ministre de l'agriculture . Mais non!

M . Guy-Michel Chauveau . C ' est faux !

M . le ministre de l'agriculture. Puis-je vous interrompre,
monsieur le député?

M . Maurice Dousset. Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture,
avec l'autorisation de l'orateur.

M . le ministre de l'agriculture. Monsieur Dousset, trais orga-
nisations syndicales représentatives demandaient cet article.

M. Jean-Paul Charié . Lesquelles?

M. le président. Poursuivez, monsieur Dousset.

M. Maurice Dousset . Je suis persuadé, quant à moi, que les
principales organisations professionnelles y sont opposées.

M. Jean-Louis Goasduff . Absolument !

M. Gérard Gouzes . Ce sont elles qui l'ont réclamé !

M. Maurice Dousset. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle
vous avez, monsieur le ministre, devant la commission de la
production et des échanges, pris l'engagement de vous battre
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contre cet article . Et vous l'avez fait puisque, au cours du débat
en première lecture, vous en avez demandé la réserve, ren-
voyant ainsi sa discussion à la fin de l ' examen des articles.

M. Jean-Louis Goasduff. C'est exact !

M. Maurice Dousset. Vers une heure du matin, si mes souve-
nirs sont exacts, au cours d'une suspension de séance de plus
d'une heure, vous avez, avec votre majorité, discuté au sujet
de cet article . A la suite de quoi, vous avez retiré cet article
du projet de loi . Il y a donc un problème . Et c'est parce que
la profession y voit une certaine réminiscence des offices
fonciers que vous l'avez retiré.

Le Sénat, évidemment, n'en a pas discuté. Mais, par le biais
d'un amendement de la commission, il réapparaît sous la forme
de l'article 4 bis.

M. Guy-Michel Chauveau . Pourquoi êtes-vous contre sur le
fond?

M . Maurice Dousset . Je l'ai dit tout à :heure ; il fallait
écouter !

M. Guy-Michel Chauveau. Vous n'avez avancé aucun argu-
ment valable !

M. le président. Monsieur Dousset, concluez !

M . Maurice Dousset . J'ai souvent été interrompu, monsieur le
président, mais je termine.

Monsieur le ministre, tiendrez-vous la promesse, que vous avez
faite devant la commission, de vous battre contre l'article 5,
et donc contre l'article 4 bis?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. le ministre de l'agriculture . Monsieur Dousset, dans le
projet de loi initial, approuvé par le conseil des ministres,
figurait un article 5, rédigé de ma propre main, qui était très
peu différent de celui dont nous discutons maintenant.

M . Maurice Dousset . Exact !

M . le ministre de l'agriculture . Si j'ai été amené, en effet, à
retirer un autre article 5 qui avait été profondément rectifié,
on a rediscuté de cela au Sénat, au point d'ailleurs qu'à ma
connaissance, et peut-être à une virgule près, c'est le projet
d'amendement déposé par les sénateurs socialistes, mais non
accepté par la majorité du Sénat, que la commission de la
production et des échanges soumet à la discussion de l'Assem-
blée nationale . Je l'avais à l'époque soutenu, ce qui montre au
moins qu'on en avait discuté au Sénat.

M. le président . La parole est à M. Micaux.

M. Pierre Micaux. Nous sommes opposés à l'amendement de
la commission . D'abord parce qu'on ne sait pas ce qui se cache
derrière l'expressions par référence = aux commissions dépar-
tementales des structures. Pouvez-vous m'assurer, monsieur le
ministre, que le contenu des décrets qui sortiront ne permet-
tront pas la mise en place d'offices fonciers ? La question est
impi .rtante et je demande une réponse très franche . Voulez-vous
créer des offices fonciers, oui ou non ?

M. Claude Michel, rapporteur . Non !

M . Pierre Micaux. Nous ne sommes pas convaincus !

M . Gérard Gouzes. Ils sont obsédés!

M . le ministre de l'agriculture . Puis-je vous interrompre, mon-
sieur Micaux ?

M . Pierre Micaux . Je vous en prie.

M . le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto-
risation de l'orateur.

M. le ministre de l'agriculture . La réponse à la question qui
m'est posée est simple. Il est écrit : « cette commission est
consultée s . Or personne n'a jamais pensé que des offices fon-
ciers puissent être autre chose que décisionnels . La commis-
sion est consultative ; cela devrait vous suffire !

M. le président. Monsieur Micaux, veuillez poursuivre.

M. Pierre Micaux . Sauf amendement à une heure du matin
qui, comme pour l'enseignement privé, dénature la loi . Si en
plus il s'agit d'un décret . ..

M. le président. Pour l'instant, il est dix-huit heures vingt!

M. Pierre Micaux . Je ne suis pas de ceux qui ont tellement
confiance !
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Par ailleurs, ne pensez-vous pas que la présence du préfet,
qui est représentant du pouvoir judiciaire, au sein de la com-
mission intercantonale viole le principe de la séparation des
pouvoirs 1' N'y a-t-il pas là une situation préoccupante, pour ne
pas dire grave ?

M . le président . La parole est à M. le ministre.

M . le ministre de l'agriculture. Je ne sais comment répondre
à une pareille intervention . Le préfet n'a jamais été . sous aucune
république, le représentant du pouvoir judiciaire . Ni dans notre
Constitution ni dans notre droit administratif, le préfet
n'assume un tel rôle judiciaire . Sur le plan constitutionnel,
vous venez, pardonnez-moi, monsieur le député, de dire une
sottise.

En recherchant ce qui est de nature juridictionnelle dans le
fonctionnement courant de l'administration, au sens des juri-
dictions administratives . c'est-à-dire ce qui est décisionnel et qui
souffre un contentieux . on mettrait en cause des pièces fonda-
mentales de tout le droit social français, et pas seulement en
agriculture . Je demande à Mmes et MM les députés de n'en
rien faire . de respecter les traditions de notre droit au regard
desquelles nous n'innovons pas . puisque la composition et le
rôle de cette commission ont été en fait fixés par une loi
adoptée en 1980, autrement dit à une époque où ceux qui légi-
féraient bénéficiaient du respect de l'opposition.

M . le préisdent. Je mets aux voix le sous-amendement n" 37.
(Le sous-amendement n ' est pas adopté .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9.
de suis saisi par le groupe du rassemblement pour la Répu-

blique d'une demande de scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M. le président. Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
W est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin .
Nombre de votants	 483

Nombre de suffrages exprimés	 479

Majorité absolue	 240

Pour l'adoption	 317

Contre	 162

L' .\_semblée nationale a adopté.

Article 6.

M . le président . .F Art . 6 . — Le deuxième alinéa de l'arti-
cle 188-4 du code rural est ainsi rédigé :

La surface minimum d'installation en polycultur e-élevage ne
peut être inférieure de plus de 30 p . 100 à ia surface minimum
d' installation nationale . sauf dans les zones de montagne ou
défavorisées où les limites minimales sont portées à 50 p. 100
la surface minimum est fixée tous les cinq ans par arrêté du
ministre de l'aericulturc . pris après avis de la commission natio
Hale rt, s structur es a ;t'icoles.

M . Claude Michel . rapporteur . a présenté un amendement
n

	

l0 ainsi libellé :
Rédi,er ainsi le deuxième alinéa (1, , l ' article 6 :

- La surface minimum d ' installation en polyculture
ile ,: ale ne peut être inférieure de plus de 30 p . 100 ni
supérieure de plus de 50 p . 100 a la surface minimum
d'installation nationale, sauf dans les zones de montagne
ou défavorisées où la limite inférieure peut atteindre
50 p . 100 et la limite supérieure 75 p . 100 ; la surface
minimum d'installation nationale est fixée tous !es cinq
ans par arrêté du ministre de l'agriculture pris après avis
de la commission nationale des structu r es agricoles . Dans
les départements d'outre-mer, la surface minimum d'instal-
lation est fixée tous les cinq ans par arrêté du ministr e
de l'agriculture pris après avis de la commission départe-
mentale des structures.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement tend à rétablir
le texte que l'Assemblée a adopté en première lecture, mais en
conservant une disposition intéressante introduite par le Sénat.
Nous proposons que la surface minimum d'installation soit
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comprise pour les zones hors montagne entre 70 et 150 p. 100
de la surllce minimum d'installation nationale et pour les zones
de montagne entre 50 p . 100 et 175 p . 100 de la surface minimum
d'installation nationale.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Le dispositif proposé par la
commission offre le maximum de souplesse pour la fixation des
S . M . I. dans les zones de montagne, ce qui permettra de tenir
compte de la diversité des situations locales.

Je ne suis pas opposé à cet amendement, mais je tiens à pré-
ciser, comme je l'ai fait au Sénat, que je ne souhaite pas un
abaissement excessif des S .M.I . par département . Avant le
souci de la pérennité des installations, je pense que ce serait,
en effet, rendre un mauvais service aux jeunes que de les
installer sur des surfaces trop exiguës car les installations qui
réussissent sont celles qui fonctionnent toujours cinq ans après.

Il conviendra . surtout dans les zones de montagne, de bien
prendre en compte les situations foncières particulières, notam-
ment en ce qui concerne les parcours et les terrains communaux.
Nous en discuterons très bientôt à propos du projet de loi
concernant le développement et la protection de la montagne.

M. le président . La parole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié. Comme je vous le disais, monsieur le
ministre, dans la discussion générale, cet amendement, qui est
en fait un retour au texte initial et qui fixe les limites de la
S .M.I. départementale par analogie à une S .M.I . nationale, est
inacceptable. Il engendrera des complications et aura des consé-
quences perverses sur le fonctionnement de l'agriculture . Cette

nationalisation : de la S . M .I . est contraire à tous les principes
énoncés par les différentes lois de décentralisation.

D'un côté, on décentralise, mais de l'autre, de peur que les
agriculteurs aient un peu de liberté, on centralise et on décide
à l'échelon national . Les départements doivent pouvoir choisir
librement leur S . M .I . par petites régions naturelles, en fonction
des contraintes économiques et démographiques.

Dans mon département, le Loiret, il y a à la fois des terres
riches — c'est la Beauce — et d'autres qui sont parmi les plus
pauvres de France — c'est la Sologne . Si la S .M.I . est fixée à
l'échelon national, nous aurons les pires difficultés pour que
la gestion foncière se fasse dans l'intérêt de l'agriculture . Vous
auriez dû, monsieur le ministre, réaffirmer la non-institution
d'une S . M .I. nationale, au lieu de la prendre pour référence.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. Je veux simplement dire à
M. Charié que nous avons déjà eu ce débat en commission et
lors de la première lecture . II ne servirait à rien, sauf dans un
souci de pédagogie à l ' adresse de ceux qui n ' ont pas assisté aux
débats précédents, de répéter toujours les mêmes propos.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 10.
(L'amenderucrrt est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6, modifié par l'amendement n' 10.
(L 'article 6, ainsi modifié, est adopté .)

Article 7.

M. le président . „Art . 7 . — L' article 1885 titi code rural est
remplacé par les dispositions suivantes:

Art . 188-5. L' autorisation prévue a l'article 188-2 est
délivrée après ai se de la commission départementale des slruc-
lures agricole; . par le représentant de l'Etac dans le départe-
ment sur le territoire duquel est situé le fonds ;mur lequel
l ' autorisation d'exploiter c-sI sollicitée . ou, e n cas ,l'installation
sur plusieurs départements, pa r le représentant de l'Etal dans
le département sur le territoire duquel est situe le siège de
l'exploitation du demandeur . I .a demande d'autorisation est
formulée suivant les modalité, fixées par décret.

,. Lorsqu'elle examine une demande et pour motiver son avis,
la commission d ;'partemenlale des structures agricoles est tenue
de se conformer aux orientations définies clans le schéma direc-
teur départemental des structures agricoles, et notamment :

1” D'observer l'ordre des priorités établi entre l'installation
des jeunes agriculteurs et l'agrandissement des exploitations en
tenant compte de l'intérêt économique et social du maintien de
l'autonomie de l'exploitation faisant l'objet de la demande;

2" De tenir compte, en cas d'agrandissement ou de réunion
d'exploitations, de la situation des terres concernées par rapport
au siège de l'exploitation du demandeur, de la superficie des
biens faisant l'objet de la demande et des superficies déjà mises
en valeur par le demandeur ainsi que par le preneur en place ;
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.2 . bis Lorsqu'il s'agit d'une demande portant sur un fonds
n'appartenant pas au demandeur, d'exiger que celui-ci produise
à l'appui de sa demande une attestation du propriétaire du fonds
indiquant que ce dernier est susceptible de donner son bien
à bail au demandeur ;

3" De prendre en considération la situation personnelle du
ou des demandeurs : âge, situation familiale et professionnelle,
capacité professionnelle et, le cas échéant, celle du preneur
en place . ainsi que le nombre et la nature des emplois salariés
en cause.

•s Au cas où un ,s d'autorisation d'exploiter serait opposé
à un descendant exp .uitant par ailleurs des terres sur lesquelles
il s'est préalablement installé, celui-ci peut déclarer qu'il renonce
à exploiter lesdites terres . La demande d'autorisation ne peut
ui étre refusée pour l'exploitation du bien familial ;

t 4 De tenir compte de la structure parcellaire des exploita-
tions concernées, soit par rapport au siège de l'exploitation,
soit pour éviter que des mutations en jouissance ne remettent
en cause des aménagements obtenus à l'aide de fonds publics.
La commission peut donner un avis favorable sous réserve que
le demandeur libère des terres éloignées ou morcelées en vue
d'une meilleure restructuration de l'exploitation ;

a 5' De convoquer le demandeur ainsi que, s'il y a lieu,
le propriétaire et le preneur, et . sur leur demande, de leur
communiquer au moins huit jours à l'avance les pièces du dossier
et d'entendre leurs observations . Les intéressés peuvent se faire
assister ou représenter devant la commission par toute per-
sonne de leur choix.

a La commission dispose d'un délai de deux mois à compter
de la réception de la demande pour adresser son avis motivé
au représentant de l'Etat dans le département . Dans les quinze
jours suivant l'expiration du délai de deux mois mentionné
ci-dessus, le représentant de l'Etat dans le département statue
par décision motivée sur la demande d'autorisation . Cette déci-
sion motivée est notifiée au demandeur, ainsi qu'au propriétaire
s'il est distinct du demandeur, et au preneur en place.

a En cas de refus d'autorisation . la décision du représentant
de l'Etat dans le département fait l'objet d'un affichage à
la mairie de la commune sur le territoire de laquelle est situé
le bien concerné.

a L'autorisation est réputée accordée si la décision n'a pas été
notifiée au demandeur dans un délai de deux mois et quinze
jours à compter de la réception de la demande.

a L'autorisation d'exploiter est périmée si son titulaire n'a pas
mis en culture le fonds considéré avant l'expiration de l'année
culturale qui suit la date à laquelle ladite autorisation lui a été
notifiée ou . si le fonds est loué, avant l'expiration de l'année
culturale qui suit le départ effectif du preneur, sauf si la situa-
tion personnelle du demandeur au regard des dispositions du
présent titre est modifiée.

a Le tribunal administratif, saisi d'un recours contre une
décision prise en application du présent article, statue en plein
contentieux, les parties étant dispensées du ministère d'avocat.

Le tribunal administratif et, le cas échéant, le Conseil
d'Etat . se prononcent d'urgence . Les recours contentieux contre
les dérisions prises en application du prisent article ont un
caractère suspensif.

M . Claude Michel, rapporteur . a présenté un amendement n" 11,
ainsi rédigé :

1 . — Dans le cinquième alinéa (2 ) de l'article 7, substi-
tuer aux mots du demandeur les mots a du ou des
demandeurs

II . -- En conséquence . à la fin du 1néine alinéa . substituer
aux mots le demandeur , les mots ,. le ou les deman-
deurs .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à réintro-
duire la plur alité des demandes pour exploiter un m éme fonds.

M . le président . Quel est l'at is du Gouvernement

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est naturel-
lement d'accord . Nous avons beaucoup discuté de ce point tant
en première lecture qu'au Sénat, et chacun sait l'importance
que j 'y attache.

M . le président . La parole est à M. Dousset.

M. Maurice Dousset. Nous sommes contre cet amendement pour
les raisons que nous avons déjà exprimées en première lecture .

Il s'agit en fait de rendre possible le dépôt de demandes qui
ne soient pas agréées par le propriétaire, c'est-à-dire, à la limite,
d ' imposer à un propriétaire un preneur qui ne lui plaît pas.
Cela nous parait dangereux . Nous aurions souhaité que les
demandes d'autorisations fussent examinées une par une, et non
pas ensemble.

M . le président. Je mets aux

	

l ' amendement n" 11.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement n" 12, ainsi rédigé :

a Supprimer le sixième alinéa (2" bis) de l'article .»

La parole est à M. le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Le Sénat a rétabli l'unicité de
candidature en obligeant le demandeur à produire à l'appui de
sa demande une attestation d'intention du propriétaire.

Le projet de loi, rappelons-le, offrait à plusieurs candidats la
possibilité de demander une autorisation pour un même fonds
en supprimant cella obligation, afin de limiter la pratique du
a chapeau •', c'est-à-dire le choix du candidat qui verse au pro-
priétaire le dessous-de-table le plus élevé.

Il s'agit d'un amendement de moralisation et de libéralisme :
il empêchera que l'on doive verser une soulte la plus élevée
possible — ce qu'on appelle le a chapeau » — pour devenir le
petit préféré (lu propriétaire.

Cet amendement devrait donc satisfaire tous les parlemen-
taires.

M . le président. La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'agriculture . On pourrait, pour faire court,
considérer cet amendement comme un amendement de cohérence
avec le précédent . Je préfère cependant souligner, comme M . le
rapporteur, qu ' il s ' agit d ' un amendement de moralisation et que
lorsque ceux qui s ' y opposent adoptent une position dirigiste ou
étatiste, nous nous abstenons, nous, d'employer les grands mots
et de prétendre que les libertés sont mises en cause par ceux
qui ne sont pas d'accord avec nous.

M. le président. La parole est à M. Dousset.

M . Maurice Dousset . Je suis contre cet amendement, monsieur
le ministre, non pas pour des raisons (le liberté . ..

M . Claude Michel, rapporteur . Vous auriez du mal à en
trouver!

M . Maurice Dousset. . . . mais parce qu'il est tout de même anor-
mal que le propriétaire se voie imposer un fermier qui ne lui
convient pas . On voit, bien sûr. dans certaines régions, ce que
vous appelez le a chapeau » . mais c ' est une pratique qui est pro-
gressivement en train de disparaitre, heureusement . Là encore,
votre texte arrive un peu trop tard et, contrite nous allons le voir
d'ailleurs à l'amendement suivant, je crains que votre objectif
soit non pas de laisser au propriétaire le libre choix de son
locataire mais de lui imposer un locataire désigné par une
commission.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 12.
(L 'amendement est adopté .)

M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté tin
amendement, n" 13, ainsi rédigé :

Supprimer le huitième alinéa de l'article 7.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Le huitième alinéa de l'article 7,
que la commission vous propose de supprimer, prévoit le cas de
l'exploitant installé sur des terres autres que celles de l'exploi-
tation familiale dont il hériterait ultérieurement . S'il renonce à
exploiter ces terres, la demande ne peut lui (lire refusée pour
l'exploitation du bien familial.

Bien qu'elle ne conteste pas le principe de cette mesure, la
commission a estimé préférable de la faire figurer à l'article 4
afin t'avoir l'assurance que l'autorisation (le droit ne arma accor-
dée que si l'exploitant satisfait aux autres conditions prévues au
1" du III de l'article 188-2, c•nnune je l 'avais signalé en défendant
un amendement précédent que l'Assemblée a adopté.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 13.
(L'amendement est adopté.)
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M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement n" 14 ainsi libellé :

s Rédiger ainsi la première phrase du dixième alinéa (5")
de l'article 7 :

«5' à leur demande, de communiquer aux demandeurs,
au propriétaire ou au preneur, au moins huit jours à l'avance,
les pièces du dossier et d'entendre leurs observations.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . La rédaction de l'alinéa 5",
telle qu'elle a été votée par le Sénat, donne un caractère obli-
gatoire à la convocation et à l'audition du demandeur et, le cas
échéant . du propriétaire et du preneur, afin de maintenir un
caractère contradictoire à la procédure.

L'Assemblée nationale, ayant maintenu la pluralité de
demandes, avait, en première lecture, essayé de concilier cette
exigence de transparence avec la nécessité de ne pas paralyser
la commission et de ne pas bloquer le contrôle . Dans certains
départements . en effet, le nombre des dossiers avoisine 2 000
et l ' on voit mal comment la commission pou r rait convoquer
systématiquement tous les demandeurs et se prononcer dans
les délais prévus . Considérant que la majorité des demandes
ne soulevait pas de difficultés. l'Assemblée avait réservé cette
possibilité aux seuls intéressés qui le souhaitaient . Lorsqu'un
problème existe, il suffit aux intéressés d'informer la commis-
sion qu'ils veulent être entendus et à la commission de les
prévenir de la date de l'audition.

Cet amendement vise à rétablir le texte adopté par l'Assemblée
nationale en première lecture.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture. Je suis d'accord avec la
commission de la production et des échanges, et je tiens beau-
coup à cet amendement.

Nous devons avoir le souci constant de respecter jusque dans
le détail la tranquillité et la liberté des gens . Que la vie en
société crée des contraintes est inévitable . Réglons-les au mieux,
mais n'en créons pas d'inutiles!

M . Jean-Paul Charié . C'est ce que vous faites!

M. le ministre de l'agriculture . Non ! Il s'agit au contraire
de ne pas s empoisonner le monde v, et de limiter les procé-
dures contradictoires avec convocation obligatoire aux cas où
elles sont nécessaires . Or ces cas seront très peu nombreux.

L'état d'esprit général du texte dont nous discutons se voit
bien à des dispositions du type de celle-ci, et les meilleurs
défenseurs de la liberté ne sont pas toujours ceux que l'on
croit! (Très bien! sur plusieurs bancs des socialistes .)

M. le président . La parole est à M . Dousset, contre l'amen-
dement.

M . Maurice Dousset . Votre argumentation, monsieur le ministre,
me fait sourire, de mérite que celle de M. le rapporteur lors-
qu'il dit que les commissions sont déjà encombrées . C'est vrai,
mais elles le seront beaucoup plus encore avec le texte que
nous sommes en train d'examiner et qui étend très largement
les demandes d'autorisation . Donc, si vous vouliez éviter de les
encombrer, il ne fallait pas modifier la loi !

Par ailleurs, il parait tout de même assez cu r ieux que la
commission puisse statuer sur les terres d' un propriétaire sans
que celui-ci soit au courant . Car c'est bien cela qui va se passer :
la commission va statuer en catimini, sans que le propriétaire
soit obligatoirement avisé, puisque c'est à leur demande que
les pièces du dossier seront communiquées au propriétaire ou
au preneur.

Je crains fort, monsieur le ministre, en tant que défenseur
des libertés, et en particulier de celles des plus modestes et
des plus àgés, ceux qui doivent le plus être défendus en
cette matière, que beaucoup ne se laissent abuser. Je crains
que nombre de propriétaires âgés et modestes, qui n'ont pas
les moyens de prendre un conseil et qui n'envisagent pas de
recourir, souvent pour la première fois de leur vie, à un avocat,
ne soient en définitive lésés.

Je ne vois pas en quoi le fait de demander à quelqu'un de
venir devant la commission constituerait une atteinte à la
liberté . Il peut venir ou non, mais qu'au moins on l'avertisse,
qu'on le convoque ! Cela me parait la moindre des choses quand
il s'agit de traiter d'affaires qui l'intéressent au plus haut point,
en l'espèce les terres qu'il possède.

M. le président . La parole est à M. le ministre de l'agricul-
ture .

M. le ministre de l'agriculture . Je ne reviendrai pas sur
l'argumentation de fond . Il est inutile de se répéter.

Je veux simplement, mesdames, messieurs, appeler votre
attention sur le fait que dans les trente et un départements
qui ont choisi d'appliquer le contrôle total dont la loi de 1962
ouvrait la possibilité, les commissions sont surencombrées.
Comme le texte que vous êtes en train de voter ne prévoit
plus de contrôle total, il va dégager de beaucoup les commis-
sions, diminuer le nombre des procédures et les cloisonnements
multiples, contrairement à ce que vient de dire M . Dousset.

M . Claude Michel, rapporteur . Très bien !

M. Maurice Dousset. On verra !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14.
(L'amendement est adopté .)

M. te président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement n' 15 ainsi rédigé :

Supprimer les deux derniers alinéas de l'article 7.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. Rétablissement du texte voté
par l'Assemblée en première lecture !

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 15.
(L'amendement est adopté .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . .,
Je mets aux voix l'article 7, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Article 8.

M . le président. c Art . 8 . — L'article 188-5 du code rural
est complété par les deux alinéas suivants :

« Le représentant de l'Etat dans le département peut deman-
der la communication des informations figurant dans les fichiers
de la mutualité sociale agricole nécessaires à l'instruction de
la demande d'autorisation prévue à l'article 188-2 du présent
code.

's Un décret, pris après avis de la commission nationale de
l'informatique et des libertés, fixe les conditions de cette
communication . s

M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement
n" 16 ainsi libellé :

a Rédiger ainsi le deuxième alinéa (le l'article 8 :

« Les informations concernant les structures des exploi-
tations figurant dans les fichiers de la mutualité sociale
agricole et nécessaires au contrôle (les structures prévu
par la loi n" du relative au
contrôle des structures des exploitations agricoles et au
statut du fermage sont communiquées, annuellement ou à
sa demande, au représentant de l'Etat dans le département . e

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Rétablissement du texte adopté
par l'Assemblée !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Je me suis expliqué sur ce
point à la tribune en répondant aux orateurs . Il s'agit des infor-
mations détenues par la mutualité sociale agricole. J'ai donné
les garanties qui étaient nécessaires.

M. le président . La parole est à M . Dousset, contre l'amen-
dement.

M. Maurice Dousset . Je rappelle que la mutualité sociale agri-
cole ne possède pas de source d'information absolument cer-
taine et qu'elle ne détient aucun document juridique permet-
tant de prouver que les terres sont bien exploitées par tel ou
tel . Je puis faire état de nombreux exemples . Ses fichiers ne
constituent donc pas forcément une bonne référence et je crains
qu'il n'y ait là matière à d'autres irrégularités.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 16.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . . ..

Je mets aux voix l'article 8, modifié par l'amendement n° 16.
(L'article 8, ainsi modifié, est adopté .)
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Article 9.

M . le président. « Art. 9 . — Le deuxième alinéa de l'article
188-7 du code rural est c)mplété par les dispositions suivantes :

« Lorsqu'un fonds est exploité par son propriétaire irrégu-
lièrement . le représentant de l'Etat dans le département met en
demeure ce dernier d'en assurer la mise en valeur conformément
aux dispositions legislatives ou réglementaires en vigueur, Le
ministre chargé de l'agriculture, saisi d'un recours hiérarchi-
que forme contre la mise en demeure de cesser d'exploiter.
se prononce après consultation de la commission nationale des
structures agricoles.

« Si . dans un délai d'un an, le propriétaire n'a pas déféré à la
mise en demeure, le représentant de l'Etat dans le départe-
tement tr ansmet le dossier au procureur de la République en
vue de l'application des dispositions de l'article 188-9 du présent
code .>

M. Claude Michel, rappo r teur, a présenté un amendement
n" 17 . ainsi rédigé :

u Supprimer la deuxième phrase du deuxième alinéa de
l'article 9. r

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Si la Haute Assemblée a ac-
cepté de faire figurer dans la loi la nouvelle mise en demeure en
cas d'exploitation irrégulière par le propriétaire, elle a, par
contre, refusé d'en tirer les conséquences en ne permettant pas
au tribunal paritaire d'intervenir, au terme de la procédure,
pour faire cesser l'exploitation irrégulière.

Elle a préféré prévoir un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'agriculture, qui ne se prononcerait qu'après avis
de la commission nationale des structures agricoles, et la trans-
mission du dossier au procureur de la République si, dans un
délai d'un an, le propriétaire n'a pas déféré à la mise en
demeure.

Un tel dispositif alourdirait considérablement la procédure
sans garantir pour autant une mise en valeur rapide et conforme
à la réglementation . C'est la raison pour laquelle la commis-
sion . par son amendement n" 17, propose de supprimer pure-
ment et simplement la disposition relative au recours hiérar-
chique.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Sénat a souhaité faire
figurer dans la loi la consultation de la commission nationale
des structures avant que le ministre de l'agriculture ne se
prononce sur un recours hiérarchique formé contre une mise
en demeure de cesser d'exploiter . C'était, me semble-t-il, une
disposition malheureuse.

Le recours hiérarchique me parait opportun et je souhaite en
maintenir la possibilité, mais il n'est pas nécessaire de le prévoir
expressément dans la loi . Je ne suis donc pas opposé à l 'adop-
tion de l'amendement de la commission, puisqu'il laisse subsis
ter la possibilité d'un recours hiérarchique sans alourdir le
texte législatif.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 17.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 18, ainsi rédigé :

« Substituer au dernier alinéa de l'article 9 les disposi-
tions suivantes :

« Si, à l'expiration de l'année culturale au cours de,
laquelle intervient la mise en demeure, un nouveau titulaire
du droit d'exploiter n'a pas été désigné, toute personne
physique ou toute société immatriculée à objet agricole,
intéressée par la mise en valeur du fonds, p eut demander
au tribunal paritaire des baux ruraux que lui soit accordé
le droit d'exploiter ledit fonds. En cas de pluralité de
candidatures, le tribunal paritaire des baux ruraux statue
en fonction de l'intérêt, au regard des priorités définies
dans le schéma directeur départemental des structures, de
chacune des opérations envisagées.

a Lorsque le tribunal paritaire des baux ruraux accorde
l'autorisation d'exploiter le fonds, il fixe les conditions de
jouissance et le montant du fermage conformément aux
dispositions des articles L. 411 . 1 à L. 415-2 du présent
code . s

La parole est à M. le rapporteur .

M. Claude Michel, rapporteur. Cet amendement tend à rétablir
le texte adopté par l'Assemblée en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . D'accord !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 18.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 9, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 9, ainsi modifié, est adopté .)

Article 11.

M . le président . a Art . 11 . — L'article L . 411-1 du code rural
est ainsi rédigé :

a Art . L . 411-1 . — Toute mise à disposition à titre onéreux
d'un immeuble à usage agricole en vue de l'exploiter est régie
par les dispositions du présent titre, sous les réserves énumérées
à l'article L. 411-2 . Cette disposition est d'ordre public.

a Il en est de même, sous réserve que le cédant ou le proprié-
taire ne démontre que le contrat n'a pas été conclu en vue
d'une utilisation continue ou répétée des biens et dans l'intention
de faire obstacle à l'application du présent titre :

«— de toute cession exclusive des fruits de l'exploitation
lorsqu'il appartient à l'acquéreur de les recueillir ou de les
faire recueillir ;

a — des contrats conclus en vue de la prise en pension
d'animaux par le propriétaire d'un fonds à usage agricole lorsque
les obligations qui incombent normalement au propriétaire du
fonds en application des dispositions du présent titre sont
mises à la charge du propriétaire des animaux.

a La preuve de l'existence des contrats visés dans le présent
article petit être apportée par tous moyens .»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 11.
(L'article 11 est adopté .)

Article 12.

M. le président. s Art . 12 . — Les deux dernières phrases de
l'article L . 411-3 du code rural sont remplacées par la phrase
suivante:

« La nature et la superficie maximum des parcelles à retenir
lors de chaque renouvellement de la location sont celles men-
tionnées dans l'arrêté en vigueur à cette date . »

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement n° 19
ainsi rédigé :

s Compléter l'article 12 par le paragraphe suivant :

s II . — A titre transitoire, et à l'issue d'un an à compter
de l'entrée en vigueur de la présente loi, les arrétés men-
tionnés à l'article L. 411-3 du code rural s'imposent de plein
droit aux parties aux contrats en cours..

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à rétablir
le texte adopté par l ' Assemblée en première lecture.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Nous sommes passés du contrôle
des structures au statut du fermage . L'amendement dont nous
discutons réintroduit l'article 12 dans sa rédaction initiale . Il
organise un régime de location de petites superficies pendant la
période transitoire rendant les dispositions de la loi applicables
aux contrats en cours dans les douze mois qui suivent la publi-
cation de la présente loi . Cela clarifie les situations et évite
les conflits entre bailleurs et preneurs . Je suis donc très attaché
à l'adoption de cet amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 19.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l ' article 12, modifié par l'amendement n" 19.
(L'article 12, ainsi modifie, est adopté .)
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Article 13.

M. le président . Art . 13 . — Le début du premier alinéa de
l'article L. 415 . 10 du code rural est ainsi modifié:

. Les dispositions du présent titre s'appliquent aux baux
ci-après énumérés : baux d'élevage concernant toute production
hors sol . de marais salants . d'étangs et de bassins aménagés
serv ant à relevage piscicole, baux d'établissements horticoles . ..
,le reste sans changement .)

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l ' article 13.
, L ' a't!cic 13 c t adopté )

Article 14.

M. le président . Art . 14. -- I .e troisième alinéa de l 'arti-
cle L. 411-4 du ciste rur al est remplacé par les dispositions
suivantes:

(Un état des lieux est établi contradictoirement et à frais
communs dans le mois qui précède l ' entrée en jouissance ou
dans les trois mois suivant celle-ci . Passé ce délai de trois mois,
la partie la plus diligente établit un état des lieux qu'elle
notifie à l'autre partie par lettre recommandee avec demande
d'avis de réception . Cette notification doit, à peine de nullité,
rappeler que le défaut de réponse dans le délai de deux mois
vaut accord de l'autre partie . Cette dernière dispose, à compter
de ce jour, de deux mois pour faire ses ohse ;vations sur tout
ou partie du projet ou pour l'accepter . Passé ce délai, son
silence vaudra accord et l'état des lieux deviendra définitif et
réputé établi contradictoirement . ,>

M . Claude Michel . rapporteur, a présenté un amendement.
n 20, ainsi rédigé:

a I . — Dans la première phrase du deuxième alinéa de
l'article 14 . substituer aux mots : s les trois s, le mot :
s le

1I . -- En conséquence . dans la deuxieme phrase du
même alinéa . substituer aux mots : «de trois», les mots :
(d'un

La parole est a M . le rapporteu r.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à rétablir
le délai d'un mois qui avait été prévu par l'Assemblée nationale
pour l'établissement de l'état des lieux.

M. le président . Quel est l'avis (lu Gouvernement

M. le ministre de l'agriculture. La controverse sur le délai de
un mois et celui de trois mois est lourde . Je tiens pour ma part
que le délai de trois mois est trop long . Nous avions marqué
en première lecture que celui de un mois était un peu serré.
Dans des affaires de ce genre, le plus tôt est toujours le mieux.
Je m'en remets donc sur ce point à la sagesse de l'Assemblée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 20.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un

amendement, n' 21, ainsi rédigé :
Supprimer la troisième phrase du deuxieme alinéa de

l'article 14 . »

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Le texte adopté par le Sénat
im pose à la partie la plus diligente de rappeler dans sa noti-
fication que le défaut de refus, dans les deux mois . vaut
accord . l'absence de cette mention entraînant la nullité . La
commissior a estimé inutile de prévoir une telle obligation,
d'autant qu'elle est lourdement sanctionnée . C'est pourquoi elle
propose, par cet amendement, de supprimer la disposition pré-
vue par la Haute assemblée.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' agriculture . Je suis d'accord avec la com-
mission : évitons les formalismes excessifs . Ce n'est pas la
première fois que je prends cette position.

En suivant la proposition du Sénat, on risquerait de rendre
caduques ou de frapper de nullité les notifications émises par
la partie qui aura diligenté l'action . Ce ne serait pas raisonnable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 21.
(L ' amendement est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 14, modifié par les amendements

adoptés.

(L'article 14, ainsi modifié, est adopté .)

Article 14 bis.

M. le président . Art . 14 bis . — Entre le deuxième et le troi-
sième alinéa de l'article L 411-11 du code rural, il est inséré
un alinéa nouveau ainsi rédigé :

e Sur proposition de la commission consultative paritaire
départementale des baux ruraux, l'autorité compétente peut
décider que le prix du bail correspondant aux bâtiments d'habi-
tation, sous réserve que ceux-ci réunissent les conditions de
salubrité et (le peuplement requises pour l'octroi des aides
publiques au logement, est fixé par référence au loyer retenu
pour le calcul desdites aides auxquelles pourrait prétendre le
preneur.

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 22, ainsi rédigé :

Supprimer l'article 14 bis.
La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . L ' article 14 bis, introduit par
le Sénat, prévoit que la commission consultative paritaire des
baux ruraux peut proposer à l'autorité administrative de fixer
un loyer spécifique pour les locaux d'habitation, sous réserve
que ceux-ci vérifient les normes de salubrité requises pour
l'octroi des aides publiques au logement, le loyer étant fixé
par référence à celui retenu pour le calcul des aides publiques.

La commission de la produc t ion et des échanges et l'Assem-
blée nationale, conscientes de la réalité du problème, avaient,
en première lecture, largement débattu des moyens suscepti-
bles de remédier à la vétusté de certains locaux d'habitation
en agriculture . Elles avaient finalement estimé que cette ques-
tion devait, avant toute intervention du législateur. faire l'objet
d'une concertation entre preneurs et bailleurs.

Considérant qu'il est préférable, dans un premier temps, que
ce problème soit traité par les parties concernées, la commis-
sion a présenté un amendement tendant à supprimer l'arti-
cle 14 bis, en attendant que la concertation ait eu lieu et que
nous soyons saisis par le ministère de l'agriculture des propo-
sitions des intéressés.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . L'article dont nous discutons
a une rédaction mesurée et assez responsable . Je suis néanmoins
favorable à l'amendement de suppression.

Je me suis déjà expliqué assez longuement sur ce point lors
de la première lecture et au Sénat . Nous savons tous que la solu-
tion du problème de l'entretien et de l'amélioration (les bâti-
ments d'habitation occupés par le fermier doit être recherchée
dans une direction voisine de celle que propose l'article 14 bis
dans sa rédaction actuelle . Cependant . l'accord n ' est pas encore
réalisé entre les partenaires et je souhaite qu'ils se concertent
sur les dispositions à retenir, avant que le Gouvernement et le
législateur ne se prononcent.

M. le président . La parole est à M . Dousset, contre l'amende-
ment.

M . Maurice Dousset . Je suis . en effet, contre la suppression
de l ' article 14 bis, qui correspond à un amendement que j ' avais
défendu en première lecture et auquel M . le ministre avait prété
une oreille assez favorable, en indiquant qu'il étudierait le pro-
blème au cours des navettes.

M . le ministre de l'agriculture . Nous ne sommes pas encore
au bout!

M . Maurice Dousset . Les navettes vont bientôt se terminer,
monsieur le ministre !

Je regretterais, quant à moi . qu ' aucune décision ne soit prise
dans le cadre de cette loi . Je rappelle, en effet, que la mau-
vaise qualité des logements est souvent un frein à l'installation
des jeunes agriculteurs . C'est, notamment pour les jeunes
femmes, un motif de refus de venir à la terre et la cause de
l'abandon de certaines fermes.

Je ne comprends pas que vous éprouvie ;, le besoin d'une
concertation aussi poussée, étant ( .inné que la rédaction du
Sénat tend à fixer un loyer qui soit en rapport avec les aides
publiques au logement, donc un loyer relativement faible et qui
serait très largement compensé par ces aides. Je ne (ois pas
pourquoi les agriculteurs n'auraient pas droit, comme les autres
catégories de Français, aux aides publiques au logement, d'autant
que ce serait une mesure très salutaire pour l'installation des
jeunes agriculteurs.

Je souhaiterais donc vivement, monsieur le ministre, que
vous acceptiez de conserver l'article 14 bis nouveau .
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M. Claude Michel, rapporteur . Retour au texte adopté par
l'Assemblée en première lecture !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' agriculture. Avis favorable !

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24.

(L ' amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 15, modifié par les amendements
adoptés.

(L'article 15, ainsi modifié . est adopté .)

Article 16.

M. le président. „ Art . 16. — Le quatrième alinéa de l'article
L . 411-39 du code rural est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

Le preneur les notifie au propriétaire par lettre recom-
mandée avec demande d'avis de réception . Le propriétaire qui
entend s'y opposer doit saisir le tribunal paritaire dans un délai
de deux mois à compter de la réception de l'avis du preneur.
A défaut, il est réputé avoir accepté l'opération.

« Le titulaire du bail conserve son droit de préemption sur
les parcelles qui ont fait l'objet d'un échange en jouissance
au titre de l'article L . 411-39 . s

M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n” 25, ainsi rédigé :

« A la fin du dernier alinéa de l'article 16, substituer
aux mots : « de l'article L . 411-39 s, les mots : « du présent
article a.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . C'est un amendement rédaction-
nel.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . C ' est, en effet, un amendement
rédactionnel, et ,j'ajouterai opportun . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 25.

(L'amendement est adopté .)

M. le président . Pe : sonne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 16, modifié par l'amendement n" 25.
(L'article 16, ainsi modifié, est adopté .)

Article 17.

M . le président. <. Art . 17 . — I . — L'article L. 411-73 du code
rural est ainsi rédigé :

« Art . L . 411-73 . -- I . — Les travaux d'améliorations cultu-
rales et foncières définis à l'article L . 411-28 sont exécutés libre-
ment par le preneur . Les autres travaux d'amélioration, non
prévus par une clau s e du bail, ne peuvent être exécutés qu'en
observant, selon le cas, l'une des procédures suivantes :

« 1 . Peuvent être exécutés sans l'accord préalable du bailleur :

• — les travaux dispensés de cette autorisation par la loi
n" 67-561 du 12 juillet 1967 relative à l'amélioration de l'habitat
et les textes pris pour son application ;

— les tr avaux figurant sur une liste établie par décision
administrative pour chaque région naturelle, en tenant compte
de la structure et de la vocation des exploitations . Cette liste
ne pourr a comprendre que les travaux nécessités par les condi-
tions locales et afférents, en ce qui concerne l'amélioration des
bâtiments d'exploitation existants, à l'installation de l'eau et de
l'électricité clans ceux-ci, à la protection du cheptel vif dans
les conditions de salubrité et à la conservation des récoltes
et des éléments fertilisants organiques et, en ce qui concerne
les ouvrages incorporés au sol, à la participation à des opéra-
tions collectives d'assainissement, de drainage et (l'irrigation,
ainsi qu'aux travaux techniques assurant une meilleure pro-
ductivité des sols sans changer leur destination naturelle;

« — tous travaux, autres que ceux concernant les productions
hors sol ainsi que les plantations, dont' la période d'amortisse-
ment, calculée dans les conditions fixées par l'article L . 411-71,
ne dépasse pas de plus de six ans la durée du bail . Toutefois,
lorsqu'il n'a pas reçu congé dans le délai prévu à l'arti-
cle L. 411-47 ou à l'article L . 416-3, selon le cas, il est ajouté
à la durée du bail en cou rs celle du nouveau bail, y compris la
prorogation de plein droit prévue à l'article L . 411-58, deuxième
alinéa.

M. le président. La parole est à M . le ministre de l'agriculture.

M. le ministre de l ' agriculture . Je suis heureux de constater
que lorsqu'on en arrive à des débats concrets et très précis la
grandiloquence disparait et que l'on s'entend, on s'écoute et on
se comprend un peu mieux.

Vous avez sans doute compris à mon intervention précédente,
monsieur Dousset . que je n ' étais pas en désaccord avec vous
sur le fond. Mais la matière est très délicate . Vous le savez
d'ailleurs fort bien . car sous connaissez bien le sujet . J'accorde
une extrême importance aux négociations que poursuivent entre
eux les fermiers et ies bailleurs sur le plan national . Je n'entends
ras prejuger de leur résultat . C'est le principal motif de nia
pi ise de position . d ' autant que si les intéressés arrivent à un
accord . celui-ci sera probablement plus détaillé et plus précis
que l ' article adopté par le Sénat . qui parait quelque peu insuf-
fisant pour tracer un cadre exact aux orientations futures.

Il n ' y a donc pas . me semble-t-il, d'inconvénient à adopter
l'amendement de suppression . Personne ne devrait s'en sentir
brimé. Nous savons tous que l ' on ira clans la direction que vous
avez indiquée, mais je préfère une affirmation plus forte des
partenaires concernes.

M. Maurice Dousset . C ' est le ministère des finances qui vous
freine . monsieur le ministre?

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Monsieur Dousset, je suis sur-
pris par votre intervention !

D'abord . s'il y a vraiment urgence à prendre une telle dispo-
sition par la voie législative alors que la concertation est en
cours entre les intéressés . pourquoi avez-vous laissé passer vingt-
trois ans sans la prendre . et sans même engager la concertation ?

Ensuite . tantôt vous nous reprochez de trop légiférer, de
trop contraindre. de supprimer sans concertation des droits et
des libertés, et tantôt vous nous demandez de ne pas laisser
la concertation se dérouler entre bailleurs et preneurs et de
légiférer immédiatement . La concertation est en cours . Il
doit y avoir une deuxième lecture au Sénat . Il y aura ensuite
une commission mixte paritaire, et peut-être une troisième
lecture dans chacune des assemblées du Parlement . D'ici là, les
preneurs et les bailleurs se seront peut-être entendus.

Enfin . je suis surpris que vous défendiez en fait une augmen-
tation déguisée des fermages. alors que vous prétendez défendre
à cor et à cri les fermiers !

M . Maurice Dousset. Vous n'avez pas entendu mon intervention,
et vous oubliez les aides publiques !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 22.
(L ' amendement est adopté .)

M. le président . En conséquence . l'article 14 bis est supprimé,
et l'amendement n' 39 de M . Dousset t tmbe.

Article 15.

M . le président . Art . 15. — La troisième phrase du premier
alinéa de l'article L. 411-29 du code rural est remplacée par
les dispositions suivantes :

Le bailleur peut . s'il estime que les opérations lui portent
préjudice . saisir le tribunal paritaire. dans un délai d'un mois
à compter de la réception de l'avis du preneur.

M . Claude Michel, rapporteu r. a présenté un amendement
n" 23 ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 15, substituer aux
mots : s lui portent préjudice ., les mots : entraînent
une dégradation du fonds ,.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Il s'agit de rétablir le texte
adopté par l'Assemblée nationale en première lecture.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . Le mot préjudice int roduit
par le Sénat est beaucoup tr op large . Il faut savoir de quoi on
parle et limiter le champ de la loi à ce qui nous préoccupe,
en l'occurrence une dégradation du fonds.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 23.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 24, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 15, substituer aux
mots : « d'un mois s, les mots : « de quinze jours s,

La parole est à M . le rapporteur .
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a Deux mois avant l'exécution des travaux . le preneur doit
communiquer au bailleur un état descriptif estimatif de ceux-ci :
cette notification doit comporter une copie du texte du present
article . Le bailleur peut soit décider de les

	

-endre à sa charge,
soit, en titis de désaccord sur les travaux .visagés ou sur leurs
modalités d'exécution, pour des motifs sérieux et légitimes.
saisir le tribunal paritaire . dans le délai de deux mois à peine
de forclusion . Le preneur peut exécuter ou faire exécuter ces
travaux si aucune opposition n'a é,é formée . si le tr ibunal n'a
pas admis la recevabilite ou le bien-fondé des motifs de l ' oppo-
sition dont il a été saisi . ou si le bailleur n ' a pas entrepris
dans '.e délai d'un an les travaux qu'il s'est engagé à exécuter.

2. Pour les plantations, les constructions de maisons d'habi-
tation ou de bâtiments destinés à un : production hors sol, le
preneur . afin d'obtenir l'autorisation du bailleur, lui notifie sa
proposition . En cas de refus du bailleur ou à défaut de réponse
dans les deux mois de la notification qui lui a été faite, les
travaux peuvent être autorisés par le t ribunal paritaire à moins
que le bailleur ne décide de les exé .utcr à ses frais dans un
délai fixé en accord avec le preneur ou, à défaut, par le tribunal
paritaire.

3. Pour tous autres nias aux d ' amélioration, le preneur . ann
d'obtenir l'autorisation du bailleur . lui notifie sa proposition,
ainsi qu'au comité technique départemental . A moins que le
bailleur ne décide de les exécuter à ses frais dans un délai
fixé en accord avec le preneur . en cas de refus du bailleur ou
à défaut de réponse dans les deux mois de la notification, le
preneur saisit simultanément de sa proposition un comité tech-
nique départemental et le bailleur . L- n décret en Conseil d'Etat
fixe la composition et les conditions d'intervention du comité
technique départemental ainsi que les conditions dans lesquelles,
après avis du comité . le tribunal paritaire peut être saisi-

. Le preneur peut exécuter ou faire exécuter les travaux
si aucune opposition n'a été formée à un avis favorable du
comité . si le tribunal n'a pas admis la recevabilité ou le bien-
fondé des motifs de l'opposition dont il a été saisi ou si le
bailleur n ' a pas entrepris . dans le délai prévu, les travaux
qu ' il s ' est engagé à exécuter.

Le permis de construire, dans le cas où il est exigé, peut
être demandé par le preneur seul dés lors qu'il a l'autorisation
de faire les travaux comptai tenu des dispositions précédemment
ér.oncees.

Il .- Quelle que soit ia procédure qui s ' applique, les tra-
vaux vises au present article doivent, sauf accord du bailleur.
présenter un caractère d ' uti'ite certaine pour l ' exploitation.

Pour les travaux inchs clans des opérations collectives de
drainage, d ' irrigation ou de remembrement . le preneur doit
joindre à sa proposition, notifiée eu bailleur, l'engagement écrit
d'acquitter les taxes syndicales correspondantes qui sont alors
recouvrées par voie de rôle annexe . Dans ce cas, l'aceo'd du
bailleur emporte mandat d ' étre représenté par le preneur au
sein de l'association syndicale ou foncière qui a la maitrise des
travaux.

Lorsque les travaux affectent le gros oeuvre d'un bâtiment,
le i,, .11!eur peut _e xiger qu ' ils soient exécutés sous la direction
et le contr ôle d'un homme de l'art désigné . à défaut d'accord
amiable, par l'autc,rite judiciaire.

Il . — :A- oit modifié.

M . Claude Michel . rapporteur . a présenté un amendement,
n 26 . ainsi rédigé :

Supprimer la dcu\ic•n,e phrase du dernier alinéa du 1
du paragraphe I du texte proposé pour l ' article L . 411-73
du code rural.

I .a parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, nttrporte+ir . lm Sénat a prévu, pour les tra-
vaux pouvant être exécutés sans l ' accord préalable du bailleur,
que la communication de l'état descri p tif e s timatif des travaux
au `aiilteur devra prendre la forme d'une notification comportant
une copie du texte du prisent article.

Estimant que cette obligation faisait peser une s ujétion sup-
plémentaire sur le fermier pour !es travaux dits libres régis
par une loi de 1967 dont l ' appliv'ation semble avoir été jugée
satisfaisante par tous les intéressés, la commission propose de la
supprimer.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'agriculture . D ' accord Quand il y a dans
notre fonds législatif des choses qui marchent bien . n'y tou-
chons pas . C'est le cas de cette disposition prise en 1967 . Le
Sénat a été imprudent de vouloir la modifier .
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M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 26.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. M . Claude !Michel, rapporteur, a présenté un
amendement, n" 27 . ainsi libellé :

Rédiger ainsi le premier alinéa du 3 du paragraphe I
du texte proposé pour l'article L . 411-73 du code rural :

s 3 . Pour tous autres travaux d'amélioration, le preneur
doit obtenir l'autorisation du bailleur. A cet effet, il lui
notifie sa proposition ainsi qu ' à un comité technique dépar-
temental dont la composition et les conditions d'intervention
sont fixées par décret en Conseil d'Etat . Le bailleur peut
décider de les exécuter à ses frais dans un délai fixé en
accord avec le preneur. S'il refuse ou s'il ne répond pas
dans les deux mois de la notification . le preneur en informe
le comité technique départemental qui dispose d'un délai de
deux mois pour rendre son avis.

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement, tout en main-
tenant le principe de la double saisine du bailleur et du comité
technique départemental . vise à améliorer la présentation de la
procédure : procédure amiable entre bailleur et preneur, conci-
liation avec l'intervention du comité technique . intervention du
tribunal paritaire.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' agriculture . Nous gagnons en clarté avec
cet amendement . Je suis d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n' 27.

(L'anendentertt est adopté .)

M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n' 28, ainsi rédigé :

4 Dans le deuxième alinéa du 3 du paragraphe 1 du
texte proposé pour l'article L . 41173 du code rural . substi-
tuer aux mots : ., n'a été formée à un avis favorable du
comité, les mots : «à un avis favorable du comité n'a
été formée par le bailleur auprès du tribunal paritaire -e.

La parole est à M. le rappor teur.

M. Claude Michel, rapporteur Il s' agit d ' un amendement
rédactionnel.

M . le président Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture . Mon sentiment grammatical
converge avec celui de la commission . (Sourires.)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 28.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 29 . ainsi rédigé :

i' Dans la première phrase du deuxième alinéa du para-
graphe II du texte proposé pour l'article L . 411-73 du code
rural, substituer aux mots : e, d 'irrigation ou de remem-
brement

	

les mots : a ou d'irrigation 'e.

La parole est à M. le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Rétablissement du texte adopte
par l'Assemblée en première lecture !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l 'agriculture . D ' accord!

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 29.
(L'amendement est ado p té .)

M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..

Je mets aux voix l'article 17, modifié par les amendements
adoptés.

(L ' article 17, air, ;, modifié, est adopté .)

Article 18 bis.

M . le président . Art . 18 bis . — La seconde phrase du troi-
sième alinéa (2 ) de l ' article L . 411-71 du code rural est suppri-
mée.

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l ' article 18 bis.

(L 'ar ticle 18 bis est adopté .)
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Article 21.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 21.

M . Claude Michel . rapporteur, a présenté un amendement.
n 30. ainsi rédigé :

Retablir l'article 21 dans le texte suivant :

. L'article L. 411-58 du code rural est complété ainsi
qu'il suit :

. Lorsque le bien loué a été aliéné moyennant le verse-
nient d'une rente viagère servie pour totalité ou pour l'essen-
tiel sous forme de prestations de services personnels, le
droit de reprise ne peut être exercé sur le bien dans les
neuf premières années suivant la date d'acquisition.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Il s 'agit de rétablir le texte voté
par l'Assemblée en première lecture

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . D ' accord

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 30.

(L'amendement est adopté .)

M. le président. En conséquence, l'article 2.1 est ainsi rétabli.

Article 21 bis.

M. le président.

	

Art . 21 bis . — Le premier alinéa de l ' arti-
cle L . 411 .58 du code rural est ainsi rédigé:

«Le bailleur a le droit de refuser le renouvellement du bail
s'il veut reprendre le bien loué pour lui-même s'il ne bénéficie
pas d'un avantage vieillesse supérieur à 4 160 fois le montant
horaire du salaire minimum de croissance . ou au profit d'un
descendant majeur ou mineur émancipé .,

M . Claude Michel . rapporteur, a présenté un amendement,
n

	

31 . ainsi libellé:
Rédiger ainsi l ' article 21 bis :

l e droit de reprise tel qu ' il est prévu aux articles L . 411-6,

L . 411-58 et 1. . 411-60 du code rural ne peut être exercé
au profit d'une personne bénéficiant d'un avantage vieil-
lesse supérieur à 4 160 fois le montant horaire du salaire
minimum de croissance .«

La parole est à M. le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . L'nrlicle 21 bis, introduit par
l'Assemblée nationale, avait pour objet de limiter le droit de
reprise des propriétaires âgés.

Tout en acceptant le principe d'une telle :imitation lorsque
le droit de reprise est exercé au profit du bailleur âgé . titulaire
d'une pension suffisante, le Sénat a adopté une nouvelle rédac-
tion afin d'éviter que cette limitation n'intervienne lorsque le
droit de reprise est exercé par le bailleur au profit d'un descen-
dant majeur ou mineur émancipé.

La commission a estimé souhaitable de maintenir la distinction
introduite par le Sénat, niais elle a préféré une nouvelle rédac-
tion qui lui parait plus proche des articles du code rural.

M. le président . Quel est l ' as is du Gouvernement ?

M. le ministre de l ' agriculture . J ' approuve cet amendement.
dont la rédaction est non seulement plus proche des articles
du code rural, mais aussi plus précise.

Le Gouvernement est

	

ne fa-st-able à l'adoption de cet amen-
dement, qui reprend larges, une disposition que l'Assemblée
avait adoptée en première lecture, en précisant que c ' est non
la situation du propriétaire au regard des avantages vieillesse
qui doit être examinée . mais bien la situation du futur exploi-
tant au profit duquel se réalise la reprise . Ce peut être le
propriétaire lui-même ou l'un de ses descendants.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 31.

(L'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence, ce texte devient l'arti-
cle 21 bis .

Après l ' article 21 bis.

M . le président . M . Duprat et M . Rigal ont présenté un amen-
dement, n" 38, ainsi rédigé :

« Après l'article 21 bis, insérer l'article suivant :
s Après le premier alinéa de l'article L 411-35 du code

rural, est inséré un alinéa ainsi rédigé :
De même, le preneur peut, avec l'agrément du bailleur

ou à défaut l'autorisation du tribunal paritaire, associer à
son bail en qualité de copreneur un descen .tant ayant atteint
l'âge de la majorité en vue de per mettre l'installation de ce
dernier dans un délai maximum de cinq ans . s

La parole est à M. Duprat.

M. Jean Duprat. Bien que cette situation soit devenue moins
fréquente qu' il y a quelques années, on constate encore que
les descendants d'exploitants agricoles, dans certains cas, restent
aides familiaux jusqu ' à la retraite des parents — par consé-
quent, beaucoup trop longtemps . Les agriculteurs concernés
sont alors trop âgés pour bénéficier de certaines aides lorsqu'ils
deviennent officiellement chefs d'exploitation, ce qui leur est
préjudiciable.

C'est la raison pour laquelle, avec mon collègue Jean Rigal,
je propose un amendement qui donne au preneur, avec l'auto-
risation du bailleur ou, à défaut, avec celle du tribunal pari-
taire, la possibilité d'associer un descendant comme copreneur.

Ainsi, l'installation du descendant, avec les avantages qui s'y
rattachent, deviendra possible et évitera la constitution en trop
grand nombre d'associations père et fils, qui sont des sociétés
de fait . dont les conséquences, notamment fiscales, sont souvent
désastreuses.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Michel, rapporteur . La commission a accepté cet
amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'agriculture . Le Gouvernement est favo-
rab l e à cet amendement.

Comme le sait M. Duprat, le Gouvernement a mis en place
des moyens financiers pour permettre le développement d'une
politique de pré-installation . Le Gouvernement et moi-même
sommes très attentifs à ce que les dispositions juridiques faci-
litent cette installation progressive des jeunes . Je suis donc
favorable à cet amendement, qui permettra au fils d'un exploi-
tant fermier de bénéficier, au même titre que le fils d'un
exploitant en faire-valoir direct, des mesures en faveur de la
pré-installation . Et le fait que nous débattions et que nous
argumentions sur cet amendement permet de faire justice des
présupposés philosophiques de tout à l'heure sur ce qui signi-
fie la nécessité de demander une autorisation au lieu d'une
autorisation de droit dans certains cas. Il est bien clair qu'il
s'agit d'encourager et l'installation et la pré-installation.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 38.

(L'amendement est adopté .)

Article 22.

M . le président . «Art . 22, — I . — Non modifié.

« IL — L'article L . 417-11 du code rural est complété par les
dispositions suivantes :

« Toutefois, nonobstant toute disposition contraire, la conver-
sion ne pourra être refusée lorsque la demande sera faite par
le métayer en place depuis huit ans et plus, sous réserve que
la demande de conversion ne porte pas sur un bail afférent à
des cultures pérennes.

« Un décret en Conseil d'Etat fixera, en tant que de besoin,
les modalités d'application de cette disposition.

«Une demande de conversion ne peut être considérée comme
une ruptur e cle contrat, ni justifier une demande de reprise
du propriétaire . Cette disposition est d'ordre public.»

M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 32, ainsi rédigé :

« Dans le deuxième alinéa du paragraphe II de l'article 22,
supprimer les mots : «, sous réserve que la demande de
conversion ne porte pas sur un bail afférent à des cultures

pérennes.

La parole est à M. le rapporteur .
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M. Claude Michel, rapporteur. C'est un amendement de réta-
blissement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Le Sénat avait totalement vidé
de leur contenu les dispositions du projet de loi en matière
de conversion du métayage . Nous revenons à un point fort du
projet.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 32.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 22, modifié par l'amendement n" 32.

(L ' article 22 . ainsi modifié . est adopté .)

Article 22 bis.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 22 bis.

Articles 23 bis A, 23 quinquies et 23 sonies.

M . le président . « Art . 23 bis A. — Les dispositions de la
présente loi sont applicables aux baux en cours.

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 23 bis A.
(L'artic le 23 bis A est adopté .)
< Art . 23 quinquies. — I . — Au début du troisième alinéa (1")

de l'article L . 461-19 du code rural sont abrogés les mots : a Les
aliénations ou constitutions de droit d'usufruit, d'usage et
d'habitation.

< II — Les 4' et 5" de l'article L . 461-19 du code rural sont
abrogés .

	

— (Adopte .)
< Art . 23 manies . — L'article L . 462-23 du code rural est ainsi

complété :

• Toutefois . nonobstant toute disposition contraire, la conver-
sion ne pourra être refusée lorsque la demande sera faite par
le preneur en place lors du renouvellement du bail en cours
ou par le preneur en place depuis huit ans et plus.

• Cette demande de conversion doit être présentée par acte
extrajudiciaire douze mois au moins avant sa date d'effet.

< Un décret en Conseil d'Etat fixera, en tant que de besoin,
les modalités d'application de cette disposition . r -- (Adopté .)

Avant l ' article 25.

M. le président . M. Jean-Louis Masson a présenté un amen-
dement . n 40. ainsi rédigé :

Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
I .e 4" du paragraphe 1 de l'article 2 de l'ordonnance

n 67-813 du 26 septembre 1967, modifiée par l'article 4
de la loi n 72-516 du 27 juin 1972 est ainsi rédigé :

4" 1 .es associations et groupements, composés en majo-
rité d'agriculteurs ou de propriétaires fonciers ayant des
interèts complémentaires ou connexes avec la coopérative
agricole .

La parole est à M . Charié.

M. Jean-Paul Charié. Cet amendement a pour but d'alléger
les attributions des coopératives d'utilisation de matériel agri-
cole . les C . U . M . A . Il correspond à une demande émanant
de la fédération natianale des C .U.M . A . ainsi qu'à trois propo-
sitions de loi déposées au cours de la présente législature,
l'une par le groupe du rassemblement pour la République, et
les deux autres par des groupes de la majorité de l'Assemblée
nationale.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Michel, rapporteur . La commission n'a pas examiné
cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l'agriculture . Cet amendement n'a pas
grand-chose à voir avec le texte du projet de loi, car celui-ci
ne tr aite pas des coo p ératives . J'ai été conduit à refuser plusieurs
autres amendements pour ce motif, notamment au Sénat, et je
souhaite, pour ma part, que la portée de ce texte ne soit pas
dénaturée.

De plus, monsieur Charié, la nature de cet amendement est
tris générale, et mémo dangereusement générale . Vous me
permettrez, dans un sourire, d ' imaginer un instant ce que j ' aurais
entendu si un amendement de cette nature était venu du Gouver-

nement ou de la majorité . Et je vois très bien, à travers les
coopératives, le mot de collectivisation, de tutelle du pouvoir
politique, etc. — j'en passe et des meilleures. On n'en était
pas loin ; on y venait vite.

M. Jean-Paul Charié . Possible !

M . le ministre de l'agriculture . J'observe en outre que l'amen-
dement contrevient aux dispositions de la loi sur les droits et
libertés des communes, des départements et des régions . qui
prévoit, dans son article 5, paragraphe 3, que la prise de parti-
cipation des collectivités locales dans les sociétés commerciales
ou organismes à but lucratif est subordonnée à ore autorisation
prévue par décret en Conseil d'Etat . Nous ne pouvons donc
déborder cette loi par le présent texte.

J'appelle enfin votre attention sur les distorsions de concur-
rence que cela provoquerait avec les entreprises commerciales
du secteur non coopératif et sur les contradictions avec les
règles du code des marchés publics qui en résulteraient.

Vous avez tapé très fort, d'un seul coup -- mais trop.

Enfin, ce problème -- vous ne l'ignorez pas — a été abordé
à l'occasion de la loi sur la montagne pour les C . U . M . A .,
c'est-à-dire pour les cas qui se posent le plus souvent aux collec-
tivités locales. Vous aurez l ' occasion, dès demain, d'en discuter
dans des conditions plus opportunes, puisque cela entrera alors
dans le cadre du texte en discussion . Un amendement déposé
ici à la sauvette ne saurait traiter le sujet . Mieux vaut renvoyer
ce problème à la loi qui traite de cette matière.

Je souhaite donc le rejet de cet amendement.

M. le président . La parole est à M. Charié.

M. Jean-Paul Charié . Je retire l'amendement n" 40. ainsi,
d'ailleurs, que l'amendement n" 41.

Je suis heureux que cet amendement n" 40 ait fourni à M . le
ministre l'occasion de parler des rapports entre les C . U . M . A.
et les sociétés privées de commerce . Nous prenons acte de sa
déclaration.

M. le président . L'amendement n" 40 est retiré.

M . Jean-Louis Masson avait présenté un amendement, n" 41,
ainsi rédigé :

« Avant l'article 25, insérer l'article suivant :
« Le paragraphe I de l'article 2 de l'ordonnance n" 67-813

du 26 septembre 1967, modifié par l'article 4 de la loi
n" 72-516 du 27 juin 1972 est ainsi complété .

a 6" Les collectivités territoriales et les établissements
publics désirant bénéficier des services offerts par la coopé-
rative .»

Cet amendement a été retiré par M . Charié.

Article 25.

M. le président. « Art . 25 . — I . A . — Le troisième alinéa de
l'article 5 du code rural est remplacé par les dispositions sui-
vantes :

«— quatre conseillers généraux élus par le conseil général ;
a— deux maires de communes de moins de 2 000 habitants

élus par les maires du département ; .o

« B . — En conséquence, le onzième alinéa de cet article est
ainsi rédigé :

«L'élection des conseillers généraux et des représentants
des maires a lieu à chaque renouvellement du conseil général
et des conseils municipaux . Un décret en Conseil d'Etat pré-
cisera les modalités de l'élection des représentants du conseil
général et des maires des communes de moins de 2 000 habi-
tants . v

« II . — Les sixième et septième alinéas de l'article 5 du code
rural sont remplacés par un alinéa ainsi rédigé :

« — les présidents, ou leurs représentants, de la fédération
ou de l'union départementale des syndicats d'exploitants agri-
coles et de l'organisation syndicale départementale des jeunes
exploitants agricoles les plus représentatives au niveau natio-
nal

M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 33, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 25 :
«1 . — Le tr oisième alinéa de l'article 5 du code rural

est ainsi rédigé :
« — quatre conseillers généraux et deux maires de

communes rurales ; a
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En conséquence . le début du onzième alinéa de cet
article est ainsi modifié :

La designation des conseillers généraux et des maires
a lira

	

le reste sans changement .)

II . — Les sixième et septième alinéas de cet article
sent remplaces par les dispositions suivantes :

- les présidents . ou leurs représentants . de la fédé-
ration ou de l'union départementale des syndicats d'expioi-
tants agricoles et de l'organisation syndicale départemen-
tale des jeunes exploitants agricoles les plus represeu-
tativcs au naseau national:

les représentants des organisations syndicales d'ex-
ploitants agricoles représentatives au niveau départemen-
tal : i

La parole est it M . le ra p porteur.

M . Claude Michel, rapporteur . C ' est un amendement de réla-
blissement

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. le ministre de l'agriculture. C ' est effectivement un pur et
simple rétablissement . Le Gouvernement est favorable.

M . le président . Je mets aux vina l ' amendement n" 33.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'article 25.

Article 26.

M. le président. • Art . 26. — Le deuxième alinéa de l'arti-
cle L 12-6 du code de l'expropriation est ainsi rédigé :

Lorsque ces immeubles étaient des terrains agricoles au
moment de leur expropriation et que les collectivités expro-
priantes décident de procéder à ;eut- location . elles doivent les
offrir, en priorité, aux anciens exploitants ou à leurs ayants droit
à titre universel s'ils ont participé effectivement à l'exploitation
des biens en cause durant les deux années qui ont précédé
l'expropriation . =

M. Claude Michel . rapporteur, a présenté un amendement n" 34
ainsi rédigé :

« Compléter le deuxième alinéa de l'article 26 par les
mots : , à condition que les intéressés justifient, préala-
blement . être en situation régulière. compte tenu de la loca-
tion envisagée, au regard du titre VII du livre premier du
code rural .,

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur . Cet amendement tend à rétablir
le texte adopté en première lecture.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Nous avons défia débattu de
ce problème en première lecture.

Avis favorable !

M. le présidant. Je mets aux voix l'amender lent n" 34.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 26 . modifié par l'amendement n" 34.
(L 'article 26 . ainsi noditié . est adopté .)

Article 28.

M . le président . Le Sénat a supprimé l ' article 28.
M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,

n" 35 . ainsi rédigé :

« Rétablir l'article 28 dans le texte suivant :
,, Le dernier alinéa de l'article L . 416-5 du code rural

est abrogé . s

La parole est à M. le rapporteur .

2" SEANCE DU 6 JUIN 1984

M . Claude Michel, rapporteur Amendement de rétablissement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l'agriculture. C'est un amendement de réta-
blissement sur un point important . Les baux des carrières restent
soumis à un certain contrôle.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n 35.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président. En conséquence . l'article 28 est ainsi rétabli.

Article 29.

M. le président . Le Sénat a supprimé l'article 29.

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n" 36. ainsi rédigé :

Rétablir l'article 29 dans le texte suivant :

1. — A la fin du premier alinéa du IV, 4" de l'article 7
de la loi n" 62-933 du 8 août 1962, modifiée, complémentaire
à la loi d'orientation agricole, aux chiffres : « 1, 2" s, sont
substitués les chiffres

	

I, 1" ».

« II . — A la fin du b) du IV, 4" du même article, aux
chiffres : « II, 1" s, sont substitués les chiffres : « II, 2" ».

« 1[I . — A la fin de l'article L . 411-62 du code rural, aux
chiffres : « 1, 2" », sont substitués les chiffres : e I, 1" ».

« IV . — A ia fin de l'article L . 411-66 du code rural, aux
chiffres : « I, 2" », sont substitués les chiffres : « I, 1" ».

La parole est à M. le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Il s'agit d'un amendement de
conséquence.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture. Je suis en désaccord avec
M . le rapporteur : il s'agit d'un amendement de cohérence plus
encore que de conséquence . (Sourires .)

Mais le Gouvernement accepte cet amendement! (Nouveaux
sourires .)

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 36.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, l'article 29 est ainsi rétabli.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.
(L'ensemble du projet de loi est adopté .)

-5—

CRDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique:

Discussion du projet de loi, adopté par le Sénat, n" 2097, modi-
fiant la loi n" 75-628 du 11 juillet 1975 relative au crédit
maritime mutuel (rapport u" 2162 de M . Jean-Yves Le [Irian.
au nom de la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan) :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi n" 2139
relatif à l'adaptation à la Guadeloupe, à la Guyane, à la Marti-
nique et à la Réunion des lois portant répartition des compé-
tences entre l'Etat, les régions et les départements.

La séance est levée.

(La séance est levée ù dix-neuf heures dix .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN .
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL
DE LA

2' Séance du Mercredi 6 Juin 1984.

SCRUTIN (N" 686)

Sur l'amendement n 9 de la commission de la production, après
l'article 4 dn projet de lm relatif au contrôle des structures des
e .rplonations agricoles et au statut du fermage (deuxiéme lecture).
(Possibilité . pour le representant de l'Etat, de constituer une
comnussion cantonale ou isterrantonale, qui e9t consultée à la
demande de la commission départementale des structures ou du

repre'sentunt de l'Etut. n

Nombre des votants	 483

Nombre des suffrages sxprimés 	 479

Majorité absolue	 240

Pour l'adoption	 317
Contre	 162

L'Assemblée nationale a adopté.

MM.
Adevah-Paeuf.
Alaize.
AlfonsL
Anciant,
Ansart.
Asensi.
Aumont.
Badet.
Balligand.
Bally.
Balmigère.
Barailla.
Bardin.
Barthe.
Bartolone.
Bassinet.
Bateux.
Battist.
Baylet.
Bayou.
Beaufils.
Beaufort.
Becq.
Bédoussac.
Beix (Roland).
Bellon (André).
Belorgey.
Beltrame.
Benedetti.
Benetière.
Bérégovoy (Michel).
Bernard ,Jean,.
Bernard ,Pierre,.
Berson (Michel,.
Bertile.
Besson (Louis).
Billardon.
Billon (Alain).
Bladt (Paul).
Blisko.
Bockel (Jean-Marie).
Bocquet (Alain).
Bois.
Bonnemaison.
Bonnet (Alain).
Bonrepaux.
Borel.
Boucheron

(Charente) .

Boucheron.
(Ille-et-Vilaine ) .

Bourget.
Bourguignon.
Braine.
Briand.
Brune (Alain).
Brunet (André).
Brunhes (Jacques ) .
Bustin.
Cabé.
Mme Cacheux.
Cambolive.
Cartelet.
Cartraud.
Cassaing.
Castor.
Cathala.
Caumont (de).
Césaire.
Mme Chaigneau.
Chantrault.
Chapuis.
Charles (Bernard).
Charpentier.
Charzat.
Chaubard.
Chauveau.
Chénard.
Chevallier.
Chomat (Paul,.
Chouat (Didier).
Coffineau.
Colin (Georges).
Collomb (Gerard).
Colonna.
Combasteil.
Mme Commergnat.
Couillet.
Couqueberg.
Darinot.
Dassonville.
Défa rge.
Defontaine.
Dehoux.
Delanoè.
Delehedde.
Delisle.
Denvers .

Derosier.
Deschaux-Beaume.
Desgranges.
Dessein.
['estrade.
Dhaille.
Doilo.
Douyère.
Drouin.
Ducoloné.
Dumont (Jean-Louis).
Dupilet.
Duprat.
Mme Dupt.y,
Duraffour.
Durbec.
Durieux (Jean-Paul).
Duroméa.
Duroure.
Durupt.
Dutard.
Fscutia.
Es manin.
Estier.
Evin.
Faugaret.
Mme Fiévet.
Fleury.
Floch (Jacques).
Florian.
Forgues.
Forni.
Fourré.
Mme Frachon.
Mme Fraysse-Cazalis.
Fréche.
Frelaut.
Gabarrou.
Gaillard.
Gallet (Jean).
Gamin.
Garmendia.
Garrouste.
Mme Gaspard.
Germon.
Giolitti.
Giovannelli.
Mme Goenriot.
Gourmelon.

Goux (Christian).
Gouze (Hubert).
Gouzes (Gérard).
Grézard.
Guyard.
Haesebroeck.
Hage.
Mme Halimi.
Hautectxur.
(laye (Kléber).
'fermier.
Mine Horvath.
liory.
Houteer.
Huyghues

des Etages.
Ibanes.
Istace.
Mme Jacq (Marie).
Mme Jacquaint.
Jagoret.
Jalton.
Jans.
Jarosz.
Join.
Josephe.
Jospin.
Josselin.
Jourdan.
Journet.
Julien.
Kucheida.
Labazée.
Laborde.
Lacombe (Jean).
Lagorce (Pierre).
Laignel.
Lajoinie.
Lambert.
Lambertin.
Lareng (Louis).
Lassale.
Laurent (André).
Laurissergues.
Lavédrine.
Le Baill.
Le Coadic.
Mme Lecuir.
Le Drian.
Le Foll.
Lefranc.
Le Gars.
Legrand (Joseph).
Lejeune (André).
Le Meur.
Leonetti.
Le Pensec.
Loncle.

MM.
Alphandéry.
André.
Ansquer.
Aubert (Emmanuel).
Aubert (François d ' ).
Audinot.
Bachelet.
Barnier.
Barre.
Barrot.
Bas (Pierre).
Baudouin .

Lotte.
Luisi.
Madrelle (Bernard).
Mahéas.
Maisonnat.
Malandain.
Malgras.
Malvy
Marchais.
Marchand.
Mas (Roger).
Masse (Marius).
Massion (Marc).
Massot.
Mazoin.
Menga.
Mercieca.
Metais.
Metzinger.
Michel (Claude).
Michel (Henri(.
Michel (Jean-Pierre).
Mitterr and (Gilbert).
Mocceur.
Montdargent.
Montergnole.
Mme Mora

(Christiane).
Moreau (Paul).
Morte lette.
Moulinet.
Moutoussamy.
Natiez.
Mine Neiertz.
Mme Nevoux.
Nilès.
Odru.
Oehler.
Olmeta.
Ortet.
Mme Osselin.
Mme Patrat.
Patriat (François).
Pen (Albert).
Pénicaut.
Perrier.
Pesce.
Peuziat.
Philibert.
Pidjot.
Pierret.
Pignion.
Pinard.
Pistre.
Planchou.
Poignant.
Poperen.
Porelli.

Ont voté contre :

Baumel.
Bayard.
Bégault.
Benouville (de).
Bergelin.
Bigeard.
Birraux.
Blanc (Jacques).
Bourg-Broc.
Bouvard.
Branger.
Brial (Benjamin).
Briane (Jean).

Partheault.
Pourchon.
P ra t.
Prouvost (Pierre).
Proveux (Jean,.
Mme Provost (Eliane).
Queyranne.
Ravassard.
Renard
Renault.
Richard (Alain).
Rieubon.
Rigal.
Rimbault.
Robin.
Roger (Emile).
Roger-Machart.
Rouquet (René).
Rouquette (Roger).
Rousseau.
Sainte-Marie.
Sanmarco.
Santa Cruz.
Santrot.
Sarre (Georges).
Schiffler.
Schreiner.
Sénés.
Sergent.
Mine Sicard.
Mme Soum.
Soury.
Mme Sublet.
Suchod (Michel).
Sueur.
Tabanou.
Taddei.
Tavernier.
Teisseire.
Testu.
Théaudin.
Tinseau.
Tendon.
Tourné.
Mme Toutatn.
Vacant.
Vadepied (Guy).
V al rof f.
Vennin.
Verdon.
Vial-Massat.
Vidal (Joseph).
Villette.
Wacheux.
Wilquin,
Worms.
Zarka.
Zuccarelli.

Brocard (Jean).
Brochard (Albert).
Caro.
Cavaillé.
Chaban-Delmas.
Charié.
Charles (Serge).
Chasseguet.
Chirac.
Clément.
Cointat.
Corrèze.
Cousté.

Ont voté pour :
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Couve de Murville.
Dahlet.
Dassault.
Debré.
Delatre.
Delfosse.
Denlau.
Deprez.
Desanlis.
Dominati.
Dousset.
Durand (Adrien).
Durr.
Esdras.
Falala.
Fèvre.
Fillon )François).
Fontaine.
Fossé (Roger).
Pouehier.
Foyer.
Frédéric-Dupont.
Fuchs.
Galley (Robert).
Gantier (Gilbert).
Gsscher.
Gastines (de).
Gaudin.
Geng (Francis).
Gengenwin.
Gissinger.
Goasduff.
Godefroy (Pierre).
Godfrain (Jacques).
Gorse.
Goulet.
Grussenmeyer.
Guicba rd.
Haby (Charles).
Haby (René).
Hamel.
Hamelin.
Mme Harcourt

(Florence d').

Harcourt
(François d' ).

Mme Hauteclocque
(de(.

Hunault.
Inchauspé.
Julia )Didier).
Juventin.
Kaspereit.
Kergueris.
Koehl.
Krieg.
Labbé.
La Combe (René).
Lafleur.
Lancien.
Lauriol.
Léotard.
Lestas.
Ligot.
Lipkowski (de).
Madelin (Alain).
Marcellin.
Marcus.
Masson (Jean-Louis).
Mathieu (Gilbert).
Mauger.
Maujoüan du Gasset.
Mayoud.
Médecin.
Méhaignerie.
Mesmin.
Messmer.
Mestre.
Micaux.
Millon (Charles).
Miossec.
Mine Missoffe.
Mme Moreau

(Louise).
Narquin.
Noir .

Notebart.
Nungesser.
Ornano (Michel d ' ).
Paccou.
Perbet.
Péricard.
Pernin.
Perrut.
Petit (Camille).
Peyrefitte.
Pinte.
Pons.
Préaumont (de).
Proriol.
Raynal.
Richard (Lucien).
Rigaud.
Rocca Serra (de).
Rocher (Bernard).
Rodet.
Rossinot.
Royer.
Sablé.
Salmon.
Santoni.
Sautier.
Séguin.
Seitiinger.
Sergheraert.
Soisson.
Sprauer.
Stasi.
Tiberi.
Toubon.
Tranchant.
Valleix.
Vivien (Robert-

André).
Vuillaume.
Wagner.
Weisenhorn.
Wolff (Claude).
Zeller.

MM.
Bêche .

	

Huguet .

	

Mellick.
Bernard (Roland) .

	

Joxe .

	

Vouillot.

N'ont pas pris part au vote :

M. Louis Mermaz, président de l'Assemblée nationale, et M . Sapin,
qui présidait la séance.

Se sont abstenus volontairement :

MM.
Bapt (Gérard).

	

I Raymond.
Stirn

	

Vivien (Alain).
.

N'ont pas pris part au vote :

Groupe socialiste (283) :

Pour : 270;
Contre : 2 : MM . Notebart et Rodet ;

Abstentions volontaires : 3 : MM . Bapt (Gérard), Raymond et Vivien
(Alain) ;

Non-votants : 8 : MM. Bêche, Bernard (Roland), Huguet, Joxe,
Mellick, Mermaz (président de l ' Assemblée nationale), Sapin
(président de séance) et Vouillot.

Groupe R . P. R. (89) :
Contre : 89.

MM . Juventin, Notebart et Rodet, portés comme « ayant voté
contre r, MM . Gérard 3apt, Raymond et Alain Vivien, portés comme
« s'étant abstenus volontairement a, ainsi que MM . Bêche, Roland
Bernard, Huguet, Joxe, Mellick et Vouillot, portés comme n 'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu voté
«pour ».

Groupe U. D. F . (62) :
Contre : 62.

Groupe communiste (44) :
Pour : 44.

Non-inscrits (13) :

Pour : 3 : MM. Drouin, Malgras et Schiffler ;

Contre : 9 : MM . Audinot, Branger, Fontaine, Mme Harcourt (Flo-
rence d'), MM . Hunault, Juventin, Royer, Sablé et Sergheraert ;

Abstention volontaire : 1 : M . Stirn.

A la suite du scrutin (n" 683) sur l 'ensemble du projet de loi
portant diverses dispositions d ' ordre social (Journal oj)ic)el, Débats
A . N., du 31 mai 1984, page 2866), M . Sergheraert, porté comme
« n 'ayant pas pris part au vote s, a fait savoir qu 'il avait « voulu
s 'abstenir volontairement s.

Mises au point au sujet du présent scrutin.

Mise au point au sujet d'un vote.

ANALYSE DU SCRUTIN

(Le compte rendu Intégral de la 3' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)
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